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Précisions introductives  

 

Le présent document constitue le dossier du maitre dõouvrage (DMO). Ce dossier vise ¨ pr®senter ce quõest 
le plan national de gestion des matières et des déchets radioactifs  (PNGMDR) et ses enjeux. Ce DMO est 
ainsi destiné à alimenter le débat public.  

 Il a ®t® r®dig® conjointement par la Direction g®n®rale de lõ®nergie et du climat (DGEC) et lõAutorit® 
de sûreté nucléaire  (ASN). Dans le cadre de lõ®laboration de ce DMO, la DGEC et lõASN se sont 
attaché es à prendre en compte les recommandations de la Commission particulière du débat public, 
qui sõassure de lõaccessibilit® et de la compl®tude des informations ainsi mises à disposition du 
public . Certains termes, marqués par une étoile, sont expliqués dans le glossaire en fin du 
document .  

 Des explications sur ce quõest la radioactivit®, les termes et les unit®s couramment employ®s 
pour la décrire, et ses impacts sur la santé et lõenvironnement ainsi que sur la gestion du 
combustible nucléaire , sont présentées dans le livret «Quelques repères sur le nucléaire  » qui 
accompagne le DMO. 

 Un livret « Approfondir ses connaissances  » complète ce DMO en regroupant plusieurs fiches 
dõapprofondissement sur des points précis se rapportant à la gestion des matières et des déchets 
radioactifs.  Le livret comporte notamment un volet environnemental et une fiche spécifique 
aux transports.  

 Le DMO renvoie à plusieurs endroits au PNGMDR actuel (ve rsion 2016 -2018) pour certains 
développements sur les différentes filières de gestion des matières et des déchets radioactifs.  

 

Le PNGMDR prend la forme dõun document dõenviron 200 pages. Il comporte trois parties, consacr®es aux 
principes et objectifs de la gestion des matières et des déchets radioactifs, au bilan et aux perspectives 
dõ®volution des fili¯res de gestion existantes, ainsi quõaux besoins et perspectives pour les fili¯res de gestion 
à mettre en place. Pour chaque filière, existante ou à mettre  en place, le document présente un état des 
lieux complet, prenant en compte les dernières données disponibles, puis formule des propositions ou fixe 
des objectifs.  
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1. Le cadre de la gestion des matières et des déchets radioactifs  

Cette première partie du dossier vise à préciser un certain nombre de notions permettant de mieux 
appréhender les enjeux et les problématiques liés à la gestion des matières et des déchets radioactifs. Ainsi 
en va-t -il de la distinction entre « matières » et ç d®chets è radioactifs et de lõorganisation g®n®rale de la 
gestion des déchets radioactifs en France.  

1.1.  Les matières et les déchets radioactifs  

La distinction entre mati¯res et d®chets radioactifs est au centre de la politique de gestion mise en ïuvre 
en France. Cette partie décrit plus précisément  ces notions et leurs implications sur les règles de gestion 
applicables aux substances radioactives. 

Elle pr®sente par ailleurs les activit®s ¨ lõorigine des mati¯res et des d®chets radioactifs et leur classification 
usuelle.  

1.1.1.  Quõest quõune mati¯re radioactive ? Quõest-ce quõun d®chet radioactif ?  

Les notions de substances, de matières et de déchets radioactifs sont définies par la réglementation, à 
lõarticle L. 542-1-1 du code de lõenvironnement : 

« Une substance radioactive  est une substance qui contient des radionucléides *, naturels ou artificiels, 
dont lõactivit® (ou radioactivit®) ou la concentration justifie un contrôle de radioprotection *. 

Les matières radioactives  sont des substances radioactives pour lesquelles une utilisation ultérieure  est 
prévue ou envisagée, le cas échéant après traitement.  » 

« Les déchets radioactifs  sont des substances radioactives pour lesquelles aucune utilisation ultérieure  
nõest pr®vue ou envisag®e (é) ». 

Ces déchets peuvent faire lõobjet dõun traitement et dõun conditionnement en vue de r®duire leur quantit® 
et leur nocivité (article L. 542 -1-2 du code de lõenvironnement). En mati¯re de combustibles us®s, on parle 
alors de retraitement*( voir la partie 2.2.3 ). Cette notion peut ê tre assimilée à la notion de recyclage.  

 La notion de recyclage est explicitée en déta il dans le livret «  Quelques repères sur le 
nucléaire  » (La gestion du combustible  nucléaire) . 

Une matière ou un déchet radioactif peut contenir plusieurs radionucléides diff®rents. Les risques quõils 
présentent  pour la sant® et lõenvironnement, qui peuvent °tre li®s ¨ la radioactivit® quõils contiennent mais 
également à ses propriétés chimiques, sont variables. Par ailleurs, il s évoluent  dans le temps, en raison de 
la décroissance radioactive* des radionucléides qui le s composent .  

 Ces notion s sont explicitées dans le livret «  Quelques repères sur le nucléaire » . 

 

1.1.2.  Origine des matières et déchets radioactifs  

Comme le souligne leur définition réglementaire, les substances radioactives peuvent contenir :  

¶ des radionucl®ides dõorigine naturelle, par exemple ceux pr®sents dans certains minerais,  

¶ ou des radionucléides ayant été produits par des activités humaines, par exemple ceux présen ts 
dans les combustibles nucléaires après leur irradiation dans un réacteur.  

Cinq secteurs économiques, dont deux relèvent de la filière nucléaire civile (électronucléaire et recherche), 
utilisent des matières radioactives et produisent des déchets radioac tifs . 
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Le secteur électronucléaire  concentre lõessentiel des activit®s qui transforment et utilisent des mati¯res 
radioactives. Il comprend principalement :  

¶ les 19 centres nucl®aires de production dõ®lectricit® dõEDF,  

¶ les usines d®di®es ¨ la fabrication et au retraitement du combustible nucl®aire dõOrano et de 
Framatome.  

Depuis leur mise en service, certaines des installations du secteur électronucléaire ont été arrêtées 
(r®acteurs de premi¯re g®n®ration dõEDF, premi¯res installations de retraitement du combustible) et sont 
en cours de démantèlement.  

Historiquement, le secteur ®lectronucl®aire comprenait ®galement lõexploitation sur le sol fran­ais des 
mines dõuranium, entre 1948 et 2001. 

 Ces installations sont présenté es dans le livret «  Approfondir ses connaissances  (Fiche n° 9  : 
Panorama des installations nucléaires de base  en France ).  

 

 

Figure 1- Déchets issus des centrales nucléaires de production d'électricité (S ource EDF) 

 

Le secteur de la recherche  comprend la recherche dans le domaine du nucléaire civil, et notamment les 
activités de recherche du CEA, laboratoires et réacteurs, ainsi que les laboratoires de recherche médicale, 
de physique des particules, dõagronomie et de chimie. 

 Ces installations sont présentées dans le livret «  Approfondir ses connaissances  (Fiche n°9  : 
Panorama des installations nucléaires de base  en France ).  

 

Le secteur de la Défense  comprend principalement des activités liées à la force de dissuasion, et à la 
propulsion nucléaire du porte -avions Charles de Gaulle et des sous-marins. 

 

Le secteur de lõindustrie non-électronucléaire  comprend notamment lõextraction de terres rares, la 
fabrication et lõutilisation de sources scell®es*, lõindustrie radiopharmaceutique, mais aussi diverses 
activités comme les contrôles par radiographie ou les opérations de stérilisation.  

 

Le secteur médical  comprend des activités de diagnosti cs (utilisation des rayonnements produits par des 
radionucl®ides pour lõimagerie en m®decine nucl®aire*) et th®rapeutiques (par exemple, utilisation des 
rayonnements produits par des radionucléides pour détruire une tumeur en curiethérapie*) . 
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Toutes les activités qui préc èdent génèrent dans les installations o ù elles se pratiquent des déchets 
radioactifs sur toute la durée de leur exploitation , qui comprend leur fonctionnement et leur 
démantèlement.  

 

Les secteurs électronucléaires et de la recherche  sont ceux qui produisent les plus gros volumes de déchets 
radioactifs :  

 

 

Figure 2 - Part de chaque secteur économique dans les volumes de déchets produits à fin 201 7  

(Source : Les Essentiels 2019 de lõAndra) 

 

 

 

1.1.3.   Classification usuelle des matières et des déchets radioactifs  

Les mati¯res radioactives ne font pas lõobjet dõune classification particuli¯re. Il sõagit, pour lõessentiel, 
dõuranium (naturel, enrichi, appauvri ou de retraitement), de combustibles (en cours dõutilisation ou us®s), 
de plutonium extrait par retraitement des combustibles us®s, et de mati¯res valorisables issues dõindustries 
autres que lõindustrie ®lectronucl®aire (principalement des mati¯res contenant du thorium). 
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La classification française usuelle des déchets radioactifs repose sur deux paramètres importants , traduisant 
le danger lié au déchet, p our définir le mode de gestion approprié :  

Lõactivit®, correspondant au nombre de désintégrations radioactives qui se produisent dans un échantillon 
pendant 1 seconde. En fonction de la quantité et de la nature des substances radioactives que les déchets 
contiennent, ceux -ci peuvent être classés comme de très faible, faible, moyenne ou haute activité .  

La période radioactive  des radioéléments contenus dans le déchet. La période radioactive correspond au 
temps nécessaire pour que la moitié des atomes dõun ®l®ment radioactif se soient désintégrés. On distingue, 
en particulier :  

¶ les déchets dont la radioactivité provient princip alement des radioéléments dont la période est 
inférieure à 31 ans : déchets à vie courte ð VC. 

¶ les déchets dont la radioactivité provient principalement de radioéléments dont la période est 
supérieure à 31 ans : déchets à vie longue ð VL. 

Les déchets contenant des radioéléments de période < 100 jours sont dits à vie très courte ð VTC. 

 Ces notions sont explicitées dans le livret «  Quelques repères sur le nucléaire  ».  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 3 - Répartition du volume et des niveaux de radioactivité des stocks de déchets à fin 201 7  

(Source : Les Essentiels 2019 de lõAndra) 
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Cette classification offre  une lecture simple pour lõorientation des d®chets radioactifs et lõidentification 
de filières  de gestion , dont la description est développée dans la partie 2.  

Elle nõint¯gre toutefois pas tous les crit¯res qui doivent °tre pris en compte dans la d®finition des modalit®s 
de gestion des déchets radioactifs : les autres caractéristiques physico -chimiques (telles que la stabilité, la 
r®activit® en pr®sence dõautres substances, etc.) peuvent jouer ®galement un r¹le important au regard des 
crit¯res dõacceptation des centres de stockage. 

Les mati¯res radioactives ne font pas lõobjet dõune classification particulière.  Il sõagit, pour lõessentiel, 
dõuranium (naturel, enrichi, appauvri ou de retraitement ), de combustibles (en cours dõutilisation ou us®s), 
de plutonium extrait par retraitement des combustibles us®s, et de mati¯res valorisables issues dõindustries 
autres que lõindustrie ®lectronucl®aire (principalement des mati¯res contenant du thorium). 

 

 

 

1.2.  Le cadre législatif et réglementaire  

Cette partie  expose le cadre g®n®ral applicable ¨ la gestion des mati¯res et d®chets radioactifs, tel quõil 
découle des différentes lois que la France a adoptées à ce sujet.  

1.2.1.  Un cadre national ayant servi de référence au cadre européen  

La gestion des matières et des déchets radioactifs a été encadrée, en France, par trois lois successives :  

¶ La loi n° 91 -1381 du 30 décembre 1991 relative aux recherches sur la gestion des déchets 
radioactifs , dite « loi Bataille » , a fourni un cadre jurid ique à la création de laboratoires souterrains 
pour les recherches sur le stockage g®ologique profond. Elle a conf®r® ¨ lõAndra le statut 
dõ®tablissement public industriel et commercial, ind®pendant des producteurs de déchets. Elle lui 
a en particulier con fi® des missions dõ®tudes de recherche et de d®veloppement (R&D) sur le 
stockage géologique profond.  

¶ La loi de programme n° 2006 -739 du 28 juin 2006 relative à la gestion durable des matières et 
déchets radioactifs  a en particulier  institu® lõ®laboration, tous les 3 ans, du PNGMDR. Elle a fix® un 
calendrier pour les recherches sur les déchets de haute et de moyenne activité à vie longue ;  

¶ La loi n° 2016 -1015 du 25 juillet 2016 précisant les modalités de création d'une installation d e 
stockage réversible en couche géologique profonde des déchets radioactifs de haute et moyenne 
activité à vie longue  a fix® les conditions de r®versibilit® dõun stockage en couche g®ologique 

Tableau 1- Classification des déchets radioactifs et filières de gestion associées  
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profonde (les principes de la r éversibilité sont présentés dans la partie 4.5.2). Ce stockage devra, 
dõune part, sõadapter ¨ des ®volutions de politique ®nerg®tique, et, dõautre part, permettre la 
récupération des colis de déchets déjà stockés « pendant une durée cohérente avec la stratégie 
d'exploitation et de fermetu re du stockage » (article L. 542 -10-1 du code de lõenvironnement). 

Les principales dispositions de ces lois ont été codifiées au chapitre II du titre IV du livre V du code de 
lõenvironnement (articles L. 542-1 et suivants, article s L. 594-1 et suivants).  

Les bonnes pratiques ainsi mises en place en France, notamment le PNGMDR, ont par ailleurs servi de 
référence lors de l'élaboration de la directive européenne 2011/70/Euratom du 19 juillet 2011 établissant 
un cadre communautaire pour la gestion responsable et sûre du combustible usé et des déchets 
radioactifs . Lõordonnance nÁ 2016-128 du 10 février 2016 portant diverses dispositions en matière nucléaire 
a achevé sa transposition en droit français.  

 Les accords internationaux et le cadre européen en matière de  gestion des matières et des 
déchets radioactifs sont présentés dans le livret «  Approfondir ses connaissances  » (Fiche n°16  : 
Accords internationaux et cadre européen pour la gestion des déchets et des matières 
radioactives).  

 

1.2.2.  Les principes généraux  

Les principes fondamentaux ¨ lõorigine des choix de gestion des mati¯res et des d®chets radioactifs ont ®t® 
fixés par les lois de 1991 et de 2006 citées ci -avant.  

 

La loi n° 91 -1381 du 30 décembre 1991 relative aux recherches sur la gestion des déchets radioac tifs, 
dite « loi Bataille » , a établi le cadre général de la gestion des déchets radioactifs de haute activité et à 
vie longue.  

Elle a introduit les principes fondamentaux suivants :  

¶ la gestion des déchets radioactifs de haute activité et à vie longue doit  être assurée dans le respect 
de la protection de la nature, de lõenvironnement et de la sant®, en prenant en consid®ration 
les droits des générations futures  ; 

¶ le stockage en France de d®chets radioactifs en provenance de lõ®tranger, ainsi que celui des 
déchets radioactifs issus du traitement de combustibles usés et de déchets radioactifs provenant de 
l'étranger, est interdit . 

Cette loi a également tracé les contours d'un programme de recherche à réaliser pendant quinze ans sur la 
gestion des déchets à haute activité et à vie longue. Le contenu de ce programme et ses conclusions sont 
développés dans la partie 2.3.2. 

 

La loi de programme du 28 juin 2006 relative à la gestion durable des matières et déchets radioactifs 
a prolongé la démarche initiée dans le cadre de la loi de 1991.  

Les principes fondamentaux quõelle a fix®s sont les suivants : 

¶ respect de la protection de la santé d es personnes, de la sécurité et de l'environnement  : les 
matières et déchets radioactifs émettent des rayonnements, dont la nature, les énergies et 
lõ®volution dans le temps sont tr¯s variables, car d®pendant des radionucl®ides quõils contiennent. 
Des solutions de gestion offrant des protections adapt®es doivent °tre mises en ïuvre pour limiter 
leur impact autant que possible ;  

¶ responsabilité des générations actuelles  pour prévenir et limiter les charges transmises aux 
générations futures  : certaines matièr es et certains déchets radioactifs contiennent des éléments 
dont la période radioactive est très longue, comparable aux échelles de temps géologiques. Les 
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solutions de gestion de ces déchets et matière s doivent réduire autant que possible les contraintes 
que leur mise en ïuvre pourrait impliquer pour les g®n®rations futures ; 

¶ responsabilité de la gestion des déchets radioactifs et des combustibles usés incombant en 
premier lieu à leurs producteurs  : les solutions de gestion sont financées par les producteurs de 
ces déchets et matières.  

 

1.2.3.  Un cadre r®glementaire pour diff®rentes cat®gories dõinstallations 

La mise en pratique des principes généraux est encadrée par des décrets et des arrêtés 1 pris par le 
Gouvernement, pour chacune des diff®rentes cat®gories dõinstallations ou dõactivit®s concern®es par la 
gestion des matières et des déchets radioactifs.  

Trois cat®gories dõinstallations ou dõactivit®s nucl®aires civiles sont ainsi distingu®es : 

Les installa tions nucléaires de base (INB)  

Lõarticle L. 593-2 du code de lõenvironnement liste les diff®rentes cat®gories dõinstallations nucl®aires de 
base. Tous les r®acteurs nucl®aires constituent des INB. Pour les autres cat®gories dõinstallations, des 
crit¯res d®finissant les installations qui rel¯vent du statut dõINB sont d®finis par le d®cret nÁ 2007-830 du 
11 mai 2007 relatif à la nomenclature des installations nucléaires de base. Ces critères portent en particulier 
sur la quantité et la nature de s radionucléides détenus dans les installations. LõAutorit® de sûreté nucléaire  
(ASN, présentée dans la partie 1.4.1) assure le contrôle de la sûreté et de la radioprotection des INB  pour 
prot®ger les personnes et lõenvironnement. 

Les installations classé es pour  la protection de lõenvironnement (ICPE)  

En deçà des critères des INB, et au-del¨ de certains seuils d®finis dans lõannexe 3 ¨ l'article R. 511-9 du code 
de lõenvironnement, une installation mettant en ïuvre des substances radioactives est r®glementée au titre 
des ICPE. Selon la quantit® et la nature des radionucl®ides d®tenus, les ICPE mettant en ïuvre des 
substances radioactives doivent faire lõobjet, avant leur mise en service, dõun récépissé de déclaration, 
dõun enregistrement ou dõune autorisation. Ces installations sont placées sous le contrôle des préfets.  

Les autres activités, relevan t du code de la santé publique  

Les activités mettant en ïuvre des substances radioactives qui ne relèvent pas de la nomenclature des INB 
ou des ICPE, relèvent du code de la sant® publique et sont plac®es sous le contr¹le de lõASN. Ces activités  
ne concernent que de très faibles quantités de substances radioactives. Sont notamment concernées les 
activités médicales.  

Par ailleurs, certaines installations nucléaires ont des activités intéressant la Défense Nationale  et sont 
class®es en tant quõinstallations nucl®aires de base secr¯tes (INBS). Elles sont alors r®gies par le code de la 
défense  et lõautorit® comp®tente en mati¯re de s¾ret® est lõAutorit® de s¾ret® nucl®aire de défense (ASND, 
présentée dans la partie  1.4.1).  

 

 Les règles de gestion des déchets associé es ¨ chaque cat®gorie dõinstallations sont d®crites de 
manière plus précise dans l e livret «  Approfondir ses connaissances » (Fiche n°1  : Dispositions 
législatives et réglementaires applicables aux activités nucléaires en matière de gestion des 
déchets radioactifs ).  

 

                                                 

1 Pour les installations et les activit®s plac®es sous son contr¹le, lõAutorit® de s¾ret® nucl®aire peut pr®ciser les dispositions des 

décrets et des arrêtés par des décisions à caract¯re r®glementaire. Elle peut ®galement publier des guides dõapplication ou 

édicter des recommandations, qui ne sont pas opposables. 
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1.2.4.  Un cadre réglementaire pour les opérations de transport  

Les opérations de gestion des matières et  des déchets radioactifs comportent des phases de transport, à 
lõint®rieur du p®rim¯tre dõune installation nucl®aire, ou entre deux installations distinctes. 

Les opérations de transport de substances radioactives, quelles quõelles soient, sont soumises à une 
réglementation internationale. Cette réglementation vise à protéger le public, les travailleurs et 
lõenvironnement des risques que ces transports peuvent pr®senter.  

LõASN est charg®e du contr¹le de la s¾ret® et de la radioprotection des transports de substances radioactives 
en France. 

 

 Une présentation synthétique du cadre réglementaire et des impacts liés au transport des 
substances radioactives en France est proposée dans le livret «  Approfondir ses connaissances  » 
(Fiche n°8  : Le transport des substances radioactives).  

 

1.3.  Le plan national de gestion des matières et des déchets radioactifs  

Le plan national de gestion des matières et des déchets radioactifs (PNGMDR) a été institué par la loi du 28 
juin 2006. La loi a fixé trois grandes orientations que le PNGMDR doit suivre : 

¶ 1°  La réduction de la quantité et de la nocivité des déchets radioactifs  est recherchée notamment 
par le re traitement des combustibles usés  et le traitement et le conditionnement des déchets 
radioactifs  ; 

¶ 2°  Les matières radioactives en attente de traitement  et les déchets radioactifs ultimes en 
attente d'un stockage sont entreposés  dans des installations spécialement aménagées à cet usage 
(la distinction entre  op®rations dõentreposage et de stockage est développée dans la partie 2.1) ;  

¶ 3°  Après entreposage, les déchets radioactifs ultimes ne pouvant , pour des raisons de sûreté 
nucléaire ou de radioprotection , être stockés en surface ou en faible profondeur font l'objet 
d'un stockage en couche géologique profonde . 

Le PNGMDR sõinscrit ®galement dans une politique ®nerg®tique précise (présentée dans la partie 3.1). Les 
analyses prospectives sur lesquelles le plan sõappuie sont ®labor®es dans le cadre que cette politique d®finit. 

Le PNGMDR a été publié pour la première fois en 2007, puis a fait lõobjet de trois nouvelles ®ditions en 2010, 
en 2013 et en 2016, conform®ment aux dispositions de lõarticle L. 542-1-2 du code de lõenvironnement, qui 
prévoit une mise à jour triennale du plan.  

 

1.3.1.  Les objectifs du PNGMDR 

Lõarticle L. 542-1-2 du code de lõenvironnement d®finit les objectifs du PNGMDR : 

¶ dresser le bilan des modes de gestion existants des matières et des déchets radioactifs et des 
solutions techniques retenues ;  

¶ recenser les besoins pr®visibles dõinstallations dõentreposage ou de stockage et préciser les 
capacit®s n®cessaires pour ces installations et les dur®es dõentreposage ; 

¶ fixer les objectifs généraux à atteindre, les principales échéances et les calendriers permettant de 
respecter ces échéances, en tenant compte d es priorit®s quõil d®finit ; 

¶ d®terminer les objectifs ¨ atteindre pour les d®chets radioactifs qui ne font pas encore lõobjet d'un 
mode de gestion définitif ;  
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¶ organiser la mise en ïuvre des recherches et ®tudes sur la gestion des mati¯res et des d®chets 
radioactifs en fixant des ®ch®ances pour la mise en ïuvre de nouveaux modes de gestion, la cr®ation 
dõinstallations ou la modification des installations existantes. 

 

Le même article précise que le PNGMDR comporte, en annexe, une synthèse des réalisations et des 
recherches conduites dans les pays étrangers. 

 

1.3.2.  Le contenu du PNGMDR 

La dernière édition du PNGMDR (2016-2018) se pr®sente sous la forme dõun document de plus de 200 pages2 
qui dresse un état des lieux complet des modalités de gestion des matières et de s déchets radioactifs , 
en prenant en compte les dernières données disponibles.  

Dans sa structure, en ce qui concerne les déchets radioactifs, le PNGMDR retient une approche par filière 
de gestion , en distinguant les filières existantes et les filières à me ttre en place.  

Le PNGMDR 2016-2018 présente les sujets suivants : 

¶ Principes et objectifs de la gestion des matières et des déchets radioactifs  

¶ Gestion des matières radioactives  (uranium, plutonium, thorium, combustibles usés, travaux sur 
les réacteurs de 4ème génération à neutrons rapides) 

¶ Filières existantes de gestion des déchets radioactifs : bilan et perspectives  
- situations historiques  
- résidus de traitement miniers et des stériles  
- déchets à radioactivité naturelle élevée  
- déchets à vie très courte  
- déchets TFA 
- déchets FMA-VC 

¶ Filières de gestion à mettre en place : besoin s et perspectives  
- déchets FA-VL 
- déchets HA-MAVL 
- déchets nécessitant des travaux spécifiques  

 

1.3.3.  Les donn®es dõentr®e du PNGMDR 

Afin dõ°tre robustes, les solutions de gestion des mati¯res et des d®chets radioactifs doivent sõappuyer sur 
des données techniques. Ces données se basent sur lõInventaire national des mati¯res et d®chets 
radioactifs 3. 

Cet inventaire, ®labor®, mis ¨ jour et publi® tous les trois ans par lõAndra, en application de lõarticle       L. 
542-12 du code de lõenvironnement, est bas® sur les quantit®s d®clar®es par les producteurs et d®tenteurs 
de matières radioactives.  

La réalisation de cet inventaire poursuit plusieurs objectifs :  

                                                 

2 Hors annexes 

3 Toutes les données sont disponibles sur le site Internet dédié inventaire.andra.fr et les stocks de déchets radioactifs sont aussi 

mis à disposition du public sur le site Internet dédié data.gouv.fr. 
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¶ recenser les matières et déchets radioactifs sur le territoire français , y compris les déchets 
étrangers destinés à retourner chez les clients étrangers, auprès de chaque producteur ou détenteur. 
LõAndra accomplit ce travail de recensement depuis 1992. Initialement effectu® sur la base de la 
déclaration volontaire des producteurs et des détenteurs, ce travail est réalisé depuis 2008 dans le 
cadre réglementaire susmentionné ;  

¶ établir une vue synthétique des matières et des déchets radioactifs existants et à venir selon 
divers scénarios cont rastés avec, pour certains dõentre eux, des photographies des stocks ¨ 
diff®rentes ®ch®ances ainsi quõ¨ terminaison, cõest-à-dire ¨ lõissue du d®mant¯lement des 
installations nucléaires du parc actuel.  

La mise à jour 2019 de lõInventaire national d®taille ainsi les quantités de matières et déchets radioactifs 
entreposés ou stockés à fin 2017, leur localisation et leur répartition par catégorie et secteur économique.  

Ces données sont le fondement des réflexions menées dans le cadre du PNGMDR, dans la mesure où elles 
recensent de manière exhaustive  lõensemble des mati¯res et des d®chets radioactifs présents sur le 
territoire et devant être couverts par le PNGMDR. 

Au total, ce sont ainsi pr¯s de 1 000 sites g®ographiques qui sont recens®s dans lõInventaire national. Les 
bilans des stocks de matières et de déchets radioacti fs à fin 2017 sont présentés dans la partie 2.4.  

 

1.3.4.  Une élaboration soumise à des exigences renforcées de transparence et 
de concertation du public  

Le code de lõenvironnement consacre dans ses articles L. 124-1 et suivants le droit de toute personne 
dõacc®der aux informations relatives ¨ lõenvironnement d®tenues, re­ues ou ®tablies par les autorit®s 
publiques.  

Lõensemble des informations d®tenues sont donc accessibles au public ¨ lõexception de celles remettant en 
cause le secret des affaires ou pouvant présenter des risques en matière de sécurité publique.  

Le droit ¨ lõinformation en mati¯re nucl®aire 

Lõarticle L. 125-12 du code de lõenvironnement d®finit la transparence et le droit ¨ lõinformation en 
mati¯re nucl®aire comme ç lõensemble des dispositions prises pour garantir le droit du public ¨ une 
information fiable et accessible en matière de sécurité nucléaire » .  

Le droit ¨ lõinformation en mati¯re de s¾ret® nucl®aire et de radioprotection concerne notamment 
lõinformation du public sur les ®v®nements survenus dans les installations nucl®aires ou lors de 
transports de substances radioactives, sur les rejets, norm aux ou accidentels, des installations 
nucl®aires, et lõinformation des travailleurs ou des patients sur leur exposition radiologique 
individuelle.  

Plusieurs concertations avec le public, liées à la politique énergétique et au PNGMDR peuvent être 
mentionnée s :  

 La consultation locale actuellement men®e par lõAndra (sous lõ®gide de trois garants nomm®s 
par la CNDP) sur le territoire de Meuse / Haute -Marne qui vise à associer la population locale 
aux enjeux dõinsertion territoriale et environnementale du projet Cigéo (présentée dans la 
partie 2.3)  ; 

 Le projet de piscine centralis®e dõentreposage des combustibles us®s dõEDF (ce projet est 
présenté dans la partie  4.2) ;  

 La concertation menée entre septembre 2018 et mars 2019 par le HCTISN sur les 4 èmes 
réexamens périodiques des réacteurs de 900 MWe du parc nucléaire français  ;  

 La consultation du public relative au projet de PPE publié le 25 janvier 2019.  
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Le d®bat public constitue une ®tape importante dans le processus dõ®laboration de la prochaine ®dition 
du PNGMDR. 

Son organisation a ®t® d®cid®e par la Commission nationale du d®bat public (CNDP). Lõordonnance du 3 ao¾t 
2016 prévoit en effet que la CNDP soit saisie de tous les plans et programmes de portée nationale et décide 
des modalit®s dõorganisation de la participation du public.  

La prochaine mise ¨ jour du PNGMDR fera par ailleurs lõobjet, comme la derni¯re ®dition : 

¶ dõun rapport environnemental, ®tabli selon les prescriptions de lõarticle R. 122-20 du code de 
lõenvironnement, permettant de fournir une information scientifique et critique du point de vue de 
lõenvironnement sur le PNGMDR avant toute prise de d®cision, afin de mieux en appr®cier les 
cons®quences sur lõenvironnement ; 

¶ un avis de lõAutorit® environnementale4 (Autorité présentée dans la partie 1.4.1) permettant ainsi 
de donner une vision intégrée des enjeux associés à la gestion des matières et des déchets 
radioactifs  ; 

¶ une consultation du public  sur le site internet du minist¯re charg® de lõ®nergie, portant sur le 
projet de PNGMDR (le public pouvant prendre connaissance lors de cette phase de consultation d u 
rapport environnemental et de lõavis de lõAutorit® environnementale). 

 

1.3.5.  Le suivi du PNGMDR 

Le PNGMDR, en tant quõoutil de pilotage de la gestion des matières et déchets radioact ifs , permet 
d'orienter les ®tudes et r®alisations, dõidentifier les ®carts ®ventuels et de demander les mesures correctives 
nécessaires à une gestion efficiente des matières et déchets radioactifs. Il émet des recommandations, qui 
sont ensuite transcrites dans la réglementation par un décret, complété par un arrêté pour les prescriptions 
relatives aux études à réaliser.  

Le PNGMDR 2016-2018 demande, au travers des prescriptions de lõarr°t® du 23 f®vrier 2017, la r®alisation 
de 83 études , chacune avec un pilo te et une échéance de réalisation. Un descriptif synthétique de ces 
®tudes est fourni en annexe du pr®sent dossier. Ces ®tudes font lõobjet dõinstructions techniques et certaines 
donnent lieu à des avis de lõASN et lõASND (voir la partie 1.4).  

Conformément  ¨ lõarticle L. 542-1-2 du code de lõenvironnement, le PNGMDR est transmis au Parlement, 
qui en saisit lõOffice parlementaire dõ®valuation des choix scientifiques et technologiques (OPECST) pour 
évaluation et il est rendu public. Un e synthèse du Plan destiné au grand public est aussi publié e (voir 
également la partie 5 pour le processus dõ®laboration du PNGMDR).  

 

 Les différentes éditions du plan, leurs présentations synthétiques ainsi que les études remises 
sont consultables sur le site internet de lõASN5.  

  

                                                 

4      www.cgedd.developpement-durable.gouv.fr/les-avis-rendus-en-2016-a2353.html  

5 www.asn.fr/Informer/Dossiers-pedagogiques/La-gestion-des-dechets-radioactifs/Plan-national-de-gestion-des-matieres-

et-dechets-radioactifs 

http://www.cgedd.developpement-durable.gouv.fr/les-avis-rendus-en-2016-a2353.html
http://www.asn.fr/Informer/Dossiers-pedagogiques/La-gestion-des-dechets-radioactifs/Plan-national-de-gestion-des-matieres-et-dechets-radioactifs
http://www.asn.fr/Informer/Dossiers-pedagogiques/La-gestion-des-dechets-radioactifs/Plan-national-de-gestion-des-matieres-et-dechets-radioactifs
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1.4.  Les acteurs de la gestion des matières et des déchets radioactifs  

De nombreux acteurs sont impliqués dans la gestion des matières et des déchets radioactifs en France.  

  

Figure 4 - Les acteurs impliqués dans la gestion des matières et des déchets radioactifs  
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1.4.1.  Présentation des acteurs de la gestion des matières et des déchets 
radioactifs  

Les exploitants  et responsable s dõactivit® nucléaires, producteurs de déchets radioactifs et 
pro priétaires de matières radioactives  

Ce sont les premiers responsables de la sûreté et de la radioprotection dans la gestion des matières et des 
d®chets radioactifs quõils produisent. Parmi eux figurent les principaux industriels ®lectronucl®aires : le 
CEA, EDF, Orano (ex Areva) et Framatome.  

Le CEA, Commissariat ¨ lõ®nergie atomique et aux ®nergies alternatives , est un organisme public de 
recherche dans les domaines de la d®fense et de la s®curit®, des ®nergies bas carbone, de lõindustrie, les 
sciences de la matière et les sciences de la vie. Il exploite plusieurs installations nucléaires dédiées à la 
recherche (réacteurs expérimentaux, laboratoires), des installations supports (entreposage de déchets, 
stations de traitement des effluents) ainsi que de n ombreuses installations en démantèlement, à la fois 
civiles et de défense. 

EDF est le premier producteur et fournisseur dõ®lectricit® fran­ais. Il exploite les r®acteurs nucl®aires 
producteurs dõ®lectricit®, des installations supports (laboratoires, magasins de combustible neufs), et des 
r®acteurs dõanciennes g®n®rations en d®mant¯lement.  

Orano (ex Areva) est spécialisé dans les activités liées au cycle du combustible nucléaire (fabrication, 
transport, traitement). La plateforme nucl®aire dõOrano du Tricastin est un site nucléaire spécialisé dans la 
conversion, lõenrichissement et lõentreposage de lõuranium, ¨ la fois dans des installations nucl®aires civiles 
et de défense. À La Hague, dans la Manche, Orano retraite les combustibles usés. Lõusine M®lox, installation 
nucléaire de production du combustible MOx (ce type de combustible est présenté dans la partie 2.2.3) est 
également exploitée par Orano.  

Framatome  assure lõing®nierie des r®acteurs ®lectronucl®aires. Il a notamment d®velopp® lõensemble du 
parc fran­ais existant sur la base dõune technologie Westinghouse. Il fabrique des combustibles nucl®aires 
¨ lõuranium enrichi dans ses usines de Romans-sur-Isère. 

 

LõAgence nationale pour la gestion des d®chets radioactifs (Andra) 

LõAndra est lõ®tablissement public chargé de gérer les déchets radioactifs . LõAndra est un ®tablissement 
public ind®pendant des producteurs de d®chets. Ses missions, d®finies ¨ lõarticle L. 542-12 du code de 
lõenvironnement, comprennent notamment la conception et lõexploitation des centres de stockage, la 
r®alisation dõ®tudes et de recherches sur le stockage profond, la collecte et la prise en charge dõobjets 
radioactifs aupr¯s des particuliers, lõassainissement de sites pollu®s par la radioactivit® et lõinformation du 
public.  

LõAndra établit, met à jour et publie par ailleurs tous les trois ans lõInventaire des matières et des déchets 
radioactifs  (voir la partie 1.3.3 sur les donn®es dõentr®e du PNGMDR) dont la derni¯re ®dition date de juin 
2018. 

 

Les organismes de recherche  

Plusieurs organismes sont chargés de mener les recherches dans le domaine de la gestion des matières et 
des d®chets radioactifs, notamment lõAndra, le CEA, et lõInstitut de radioprotection et de s¾ret® nucl®aire 
(IRSN). 

Des domaines de recherche sont plus particul ièrement confiés à certains organismes : la responsabilité de 
mener des recherches sur la séparation et la transmutation a été confiée au CEA, celle de mener des 
recherches sur le stockage et lõentreposage ¨ lõAndra. Les recherches de lõIRSN sont essentiellement 
focalisées sur les aspects de sûreté et de radioprotection associés à la gestion des déchets  et ¨ lõexploitation 
des réacteurs nucléaires. 
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Les ministères  

Plusieurs minist¯res interviennent dans la d®finition, la mise en ïuvre et le contr¹le de la politique de 
gestion des matières et des déchets radioactifs . En particulier, au sein du ministère de la transition 
écologique et solidaire, la direction générale de lõ®nergie et du climat (DGEC) ®labore la politique et met 
en ïuvre les d®cisions du gouvernement relatives au secteur nucl®aire civil et ¨ la gestion des mati¯res et 
des déchets radioactifs. Les décisions du gouvernement ayant trait à la sûreté nucléair e* et à la 
radioprotection sont élaborées, au sein de ce même ministère, par la direction générale de la prévention 
de risques (DGPR). 

 

Les autorités de contrôle  

LõAutorit® de s¾ret® nucl®aire (ASN), autorité administrative indépendante, assure le contrôle de la sûreté 
nucl®aire et de la radioprotection pour lõensemble des activit®s nucl®aires civiles. Ses missions sont d®finies 
¨ lõarticle L. 592-1 du code lõenvironnement.  

LõAutorit® de s¾ret® nucléaire de défense (ASND), sous tutelle du ministère de la défense, assure la même 
mission dans le domaine de la défense.  

Les deux autorit®s re­oivent lõappui technique de lõIRSN. 

 

Lõinstitut de radioprotection et de s¾ret® nucl®aire (IRSN) 

LõIRSN est lõexpert public en mati¯re de recherche et dõexpertise sur les risques nucl®aires et 
radiologiques . Ses missions sont d®finies ¨ lõarticle R. 592-1 du code de lõenvironnement. LõIRSN est 
notamment charg® dõune mission dõappui technique aux autorit®s publiques compétentes en sûreté, 
radioprotection et sécurité, aussi bien dans la sphère civile que dans celle de la défense.  

 

Dõautres organismes interviennent dans la gestion des mati¯res et des d®chets radioactifs 

LõOffice parlementaire dõ®valuation des choix scientifiques et technologiques (OPECST)  a pour mission 
dõinformer le Parlement des cons®quences des choix scientifiques et technologiques afin dõ®clairer ses 
décisions. Il est composé de dix-huit députés et de dix -huit sénateurs. Il évalue le PNGMDR. 

La Commission nationale dõ®valuation (CNE) assure une évaluation annuelle des recherches relatives à la 
gestion des mati¯res et des d®chets radioactifs et rapporte au Parlement. Lõarticle L. 542-3 du code 
dõenvironnement d®finit les missions et la composition de la commission. 

LõAutorit® environnementale donne des avis, rendus publics, sur les évaluations des impacts des grands 
projets et programmes sur lõenvironnement et sur les mesures de gestion visant ¨ ®viter, att®nuer ou 
compenser ces impacts. En lõoccurrence, lõAutorit® environnementale du conseil général de 
lõenvironnement et du d®veloppement durable (CGEDD) doit rendre un avis sur le rapport environnemental 
qui sera associé au futur projet de PNGMDR. 

Le Haut comit® pour la transparence et lõinformation sur la sécurité nucléaire (HCTISN)  est une instance 
dõinformation, de concertation et de d®bat sur les risques li®s aux activit®s nucl®aires et lõimpact de ces 
activit®s sur la sant® des personnes, sur lõenvironnement et sur la s®curit® nucl®aire. ë ce titre, le haut 
comité peut émettre un  avis sur toute question dans ces domaines ainsi que sur les contr¹les et lõinformation 
qui sõy rapportent. Le code de lõenvironnement pr®voit que le HCTISN organise des concertations et d®bats 
concernant la gestion des matières et des déchets radioactifs.  

Ces derni¯res ann®es, le Haut Comit® sõest ainsi saisi de plusieurs sujets dõactualit® qui ont ®t® ou sont 
sujets ¨ d®bat tels que ceux relatifs ¨ lõanomalie de la cuve de lõEPR de Flamanville, la gestion des d®chets 
très faiblement radioactifs (TFA) ou l a poursuite du fonctionnement des réacteurs de 900 MWe au-delà de 
40 ans, afin de sõassurer du caract¯re complet de lõinformation du public et de la transparence sur ces sujets 
et pour associer le public à sa réflexion.  
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Les Commissions locales dõinformation (CLI) et les  Commissions dõinformation (CI), implantées autour 
des installations nucléaires de base (INB) et installations nucléaires de base secrètes ( INBS), jouent 
®galement un r¹le important en mati¯re de concertation locale et dõinformation des citoyens. Les CLI sont 
regroupées en une association nationale (ANCCLI).  

Les CLI sont composées de représentants des collectivités territoriales, de représentants d'associations 
environnementales, de syndicats, du monde ®conomique et de repr®sentants de lõASN, des services de lõEtat 
et des exploitants.  

Les missions essentielles des CLI sont ainsi de relayer lõinformation aupr¯s du grand public en questionnant 
les exploitants, les autorités, en organisant des débats, effectuant des contre -analyses, surveillant 
lõenvironnement ou encore en engageant des expertises. 

Des échanges ont également lieu avec le CLIS de Bure, Comit® local dõinformation et de suivi, qui a pour 
mission dõinformer les populations locales sur les activit®s men®es par le laboratoire souterrai n de lõAndra 
en Meuse et Haute-Marne, ainsi que le suivi des recherches et les résultats obtenus.  

Le dialogue  entre acteurs sur la gestion des matières et des déchets radioactifs sõ®tablit ¨ tous les niveaux : 

¶ au niveau local , de manière continue, au sein des CLI constituées auprès des installations nucléaires 
de base ; 

¶ au niveau parlementaire , concernant les modalit®s dõune gestion d®finitive des d®chets de haute 
et moyenne activit® ¨ vie longue, et lõ®valuation du dispositif national de gestion et de ses 
avancées ; 

¶ auprès du grand public  : outre le d®bat public qui pr®c¯de lõ®laboration de sa prochaine ®dition, 
le PNGMDR donne lieu (voir la partie 1.3.4) ¨ une consultation du public sur la base dõune premi¯re 
version ¨ lõ®tat de projet, permettant de recueillir les attentes et les suggestions dõ®volution sur la 
politique de gestion des matières et déchets radioactifs.  

 

1.4.2.  Des acteurs organisés en Groupe de travail pluraliste pour lõ®laboration 
du PNGMDR 

Une structure dédiée, r®unissant les diff®rents acteurs, est consacr®e ¨ lõexamen des ®tudes men®es dans 
le cadre du PNGMDR et aux travaux de mise à jour du plan, le groupe de travail du PNGMDR (GT PNGMDR). 

Le GT PNGMDR, groupe de travail pluraliste , rassemble des producteurs et des gestionnaires de déchets 
radioactifs, des autorit®s dõ®valuation et de contr¹le et des associations de protection de lõenvironnement. 

Il est co-pr®sid® par le minist¯re charg® de lõ®nergie et par lõASN. Il sõappuie sur les travaux men®s en 
particul ier par les exploitants et lõAndra, et sur les avis rendus par lõASN et lõASND. Il se r®unit 3 ¨ 5 fois 
par an depuis 2003. 

Afin de mieux informer lõensemble des parties prenantes, les membres du GT PNGMDR ont d®cid®, lors de 
la réunion du 5 juin 2014, que  les comptes rendus des réunions du groupe de travail soient désormais mis 
en ligne6. 

 

                                                 

6 www.asn.fr/Informer/Dossiers-pedagogiques/La-gestion-des-dechets-radioactifs/Plan-national-de-gestion-des-matieres-

et-dechets-radioactifs/Reunions-du-groupe-de-travail 

http://www.asn.fr/Informer/Dossiers-pedagogiques/La-gestion-des-dechets-radioactifs/Plan-national-de-gestion-des-matieres-et-dechets-radioactifs/Reunions-du-groupe-de-travail
http://www.asn.fr/Informer/Dossiers-pedagogiques/La-gestion-des-dechets-radioactifs/Plan-national-de-gestion-des-matieres-et-dechets-radioactifs/Reunions-du-groupe-de-travail
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1.5.  Le principe de financement de la gestion des matières et des déchets 
radioactifs  

Cette partie  présente les règles prévues par le droit français afin de sécuriser le fina ncement actuel et futur 
de la gestion des combustibles usés et des déchets radioactifs.  

1.5.1.  Lõapplication du principe ç pollueur-payeur »  

Le financement de la gestion des mati¯res et d®chets radioactifs est assur®, sous le contr¹le de lõ£tat, par 
les exploitan ts nucléaires, selon le principe « pollueur -payeur ».  

Ce principe est défini à lõarticle 4 de la Charte de lõenvironnement adossée à la Constitution, qui dispose 
que « Toute personne doit contribuer ¨ la r®paration des dommages quõelle cause ¨ lõenvironnement  ». Il 
traduit la reconnaissance de la responsabilit® premi¯re de lõexploitant dans la gestion des mati¯res et des 
déchets radioactifs en faisant supporter le coût des mesures de prévention et de réduction de la pollution 
par le responsable des atteinte s ¨ lõenvironnement. 

Lõapplication du principe ç pollueur-payeur » est particulièrement importante dans le domaine du 
financement des opérations de démantèlement des installations nucléaires et de gestion des 
combustibles usés et des déchets radioactifs issus de ces installations . Des délais significatifs peuvent en 
effet s®parer la vie dõune installation nucl®aire et les d®penses aff®rentes ¨ ces op®rations. Cette situation 
fait ainsi peser un risque de report de cette charge financière sur les génératio ns futures. Des dispositions 
sont prises pour limiter ce risque.  

1.5.2.  Les dispositions applicables aux installations nucléaires de base (INB) et 
aux installations nucléaires de base secrètes (INBS)  

Lõarticle 20 de la loi du 28 juin 2006, codifi® aux articles L. 594-1 et suivants du code de 
lõenvironnement, prescrit aux exploitants dõINB la constitution de provisions pour financer la gestion 
du combustible usé et des déchets radioactifs.  

Dans le cadre de ce dispositif, les exploitants nucléaires doivent évaluer d e manière prudente les charges 
de démantèlement de leurs installations et de gestion des combustibles usés et déchets radioactifs 
quõelles produisent (appel®es charges de long terme) et constituer les provisions aff®rentes dans leurs 
comptes. 

Ces provisions doivent être couvertes par des actifs financiers , devant être comptabilisés de façon distincte 
et présenter un haut niveau de sécurité et de liquidité s. Les actifs affectés à la couverture des provisions 
sont prot®g®s par la loi. En cas de faillite de lõexploitant, seul lõ£tat dispose dõun droit sur ces actifs. 

Les provisions pour gestion des combustibles usés recyclables 7 dans les installations industrielles 
construites ou en construction sont n®anmoins exclues de lõassiette de couverture. Les charges 
correspondant à la gestion des combustibles usés seront en effet directement financées par les produits 
dõexploitation tir®s de leur valorisation. 

 

                                                 

7 Combustibles UNE utilisés principalement hors gestion à long terme (entreposage et stockage) des colis de déchets radioactifs 

issus du retraitement. 
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Figure 5 - Schéma explicatif du mécanisme de financement  

 

Le montant des charges brutes qui revient aux trois producteurs de d®chets (EDF, Orano et CEA) sõ®l¯ve ¨ 
ce jour à près de 73 milliards dõeuros pour la gestion des combustibles us®s et la gestion ¨ long terme 
de lõensemble des d®chets radioactifs, et ¨ environ 47 milliards dõeuros au titre des démantèlements.  

Ces charges prennent en compte lõobjectif de co¾t de 25 milliards dõeuros du projet Cig®o8, aux conditions 
®conomiques du 31 d®cembre 2011, fix® par lõarr°t® du 15 janvier 2016. 

 Le financement des charges nucléaires de long  terme est décrit  de manière plus précise dans le 
livret «  Approfondir ses connaissances  » (Fiche n°4  : Le financement des charges nucléaires de 
long terme).  

                                                 

8 Le projet Cigéo est présenté dans la partie 2.3.7 
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1.5.3.  Les dispositions applicables aux installations classées pour la protection 
de lõenvironnement (ICPE) 

En ce qui concerne les ICPE soumises ¨ autorisation mettant en ïuvre des substances radioactives, les 
exploitants ont lõobligation de constituer des garanties financi¯res (article L. 516 -1 du code de 
lõenvironnement). Ces garanties sont destin®es ¨ assurer la surveillance des sites et le maintien en 
sécurité des installations , les interventions éventuelles en cas d'accident  avant ou après la fermeture, 
et la remise en état après fermeture . Elles ne couvrent pas les indemnisations dues par l'exploitan t aux 
tiers qui pourraient subir un pr®judice par fait de pollution ou d'accident caus® par lõinstallation. Les 
modalit®s de mise en ïuvre de cette obligation sont pr®cis®es aux articles R. 516-1 et suivants du code de 
lõenvironnement. 

1.5.4.  Les dispositions applicables aux sources radioactives scellées*  

Enfin, les fournisseurs de sources radioactives scellées* ont lõobligation de constituer une garantie financi¯re 
(article L. 1333 -15 du code de la santé publique). Cette garantie est destinée à couvrir, en cas  de défaillance, 
les co¾ts de la r®cup®ration et de lõ®limination de la source en fin dõutilisation. Les modalit®s de mise en 
ïuvre de cette obligation sont pr®cis®es aux articles R. 1333-161 à R. 1333-164 du code de la santé 
publique.  

1.5.5.  Les modalités de con trôle des producteurs  

Au-delà des contrôles réalisés par les producteurs en application de la réglementation et par leurs 
commissaires aux comptes, le respect des obligations de sécurisation du financement des charges de 
long terme est étroitement contrôlé  par les ministres charg®s de lõ®conomie et de lõ®nergie. Pour 
exercer son contr¹le, lõ£tat re­oit notamment des exploitants un rapport triennal sur lõ®valuation des 
charges de long terme , les méthodes et les choix retenus pour la gestion des actifs dédiés , ainsi quõun 
inventaire trimestriel des actifs dédiés.  

Lõ£tat dispose de pouvoirs de prescription et de sanction , pouvant conduire à la constitution, sous 
astreinte, des actifs nécessaires ainsi que toute mesure relative à leur gestion.  

Par ailleurs, si lõ£tat constate que lõapplication du code de lõenvironnement est susceptible dõ°tre entrav®e, 
il peut imposer ¨ lõexploitant, le cas ®ch®ant sous astreinte, de verser ¨ un fond aupr¯s de lõAndra les 
sommes nécessaires à la couverture de ses charges de long terme (article L. 542 -12-2 du code de 
lõenvironnement). 

Le pouvoir de prescription a d®j¨ ®t® mis en ïuvre ¨ plusieurs reprises, en particulier ¨ la suite de la 
constatation dõun taux de couverture inf®rieur ¨ 100%9. Il a en particulier ®t® mis en ïuvre pour Areva NC 
d®but 2017 avec r®gularisation de lõexploitant d¯s fin 2017. 

Lõ£tat peut ®galement diligenter des audits afin de contr¹ler les ®valuations faites par les exploitants de 
leurs charges, ainsi que la manière dont ils gèrent leurs actifs. Ces audi ts sont à la charge des exploitants.  

La synthèse des audits est rendue publique ¨ lõadresse suivante : www.ecologique -
solidaire.gouv.fr/demantelement -et -gestion-des-dechets-radioactifs . La DGEC a piloté à ce jour deux audits 
externes, lõun sur le co¾t du d®mant¯lement du parc de r®acteurs nucl®aires dõEDF en cours dõexploitation 
et lõautre sur le co¾t de d®mant¯lement et de gestion des d®chets radioactifs de lõusine dõenrichissement 
dõuranium Georges Besse 1 dõEurodif, filiale dõOrano sur le site du Tricastin, ¨ lõarr°t depuis 2012. Ces deux 
audits confortent globalement les estimations réalisées par les exploitants.  

 

                                                 

9 Rapport entre la valeur de r®alisation des actifs admissibles ¨ titre dõactifs de couverture et les provisions mentionn®es à 

lõarticle L. 594-2, ¨ lõexclusion de celles li®es au cycle dõexploitation. 

http://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/demantelement-et-gestion-des-dechets-radioactifs
http://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/demantelement-et-gestion-des-dechets-radioactifs
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 La mise en ïuvre du financement des installations de stockage est présentée dans l e livret 
« Approfondir ses connaissances  » (Fiche n°15  : La mise en ïuvre du financement des 
installations de stockage).  

1.6.  Définitions réglementaires  

Pour conclure cette première partie consacrée aux con cepts utiles pour la compréhension de la suite du 
document, les d®finitions r®glementaires ®tablies par le code de lõenvironnement, dont certaines ont d®j¨ 
®t® abord®es, sont rappel®es dans lõencadr® ci-dessous : 

 

D®finitions de lõarticle L. 542-1-1 du code de lõenvironnement : 

Une substance radioactive  est une substance qui contient des radionucléides, naturels ou artificiels, 
dont l'activité ou la concentration justifie un contrôle de radioprotection.  

Une matière radioactive  est une substance radioactive pour laquelle une utilisation ultérieure est 
prévue ou envisagée, le cas échéant après traitement.  

Un combustible nucléaire  est regardé comme un combustible usé lorsque, après avoir été irradié dans 
le cïur d'un r®acteur, il en est définitivement retiré.  

Les déchets radioactifs  sont des substances radioactives pour lesquelles aucune utilisation ultérieure 
n'est prévue ou envisagée ou qui ont été requalifiées comme tels par l'autorité administrative en 
application de l'articl e L. 542 -13-2.  

Les déchets radioactifs ultimes  sont des déchets radioactifs qui ne peuvent plus être traités dans les 
conditions techniques et économiques du moment, notamment par extraction de leur part valorisable 
ou par réduction de leur caractère poll uant ou dangereux.  

La gestion des déchets radioactifs  comprend toutes les activités liées à la manipulation, au 
prétraitement, au traitement, au conditionnement, à l'entreposage et au stockage des déchets 
radioactifs, à l'exclusion du transport hors site.  

La gestion du combustible usé  comprend toutes les activités liées à la manipulation, à l'entreposage, 
au retraitement ou au stockage des combustibles usés, à l'exclusion du transport hors site.  

Une installation de gestion du combustible usé ou de déchet s radioactifs  est une installation ayant 
pour objet principal la gestion de ces substances.  

Le retraitement des combustibles usés  est un traitement dont l'objet est d'extraire les substances 
fissiles  ou fertiles des combustibles usés aux fins d'utilisatio n ultérieure.  

L'entreposage de matières ou de déchets radioactifs  est l'opération consistant à placer ces 
substances à titre temporaire dans une installation spécialement aménagée en surface ou en faible 
profondeur à cet effet, avec intention de les retir er ultérieurement.  

Le stockage de déchets radioactifs  est l'opération consistant à placer ces substances dans une 
installation spécialement aménagée pour les conserver de façon potentiellement définitive dans le 
respect des principes énoncés à l'article L.  542-1, sans intention de les retirer ultérieurement.  

Le stockage en couche géologique profonde de déchets radioactifs  est le stockage de déchets 
radioactifs dans une installation souterraine spécialement aménagée à cet effet, dans le respect du 
principe de réversibilité.  

La fermeture d'une installation de stockage de déchets radioactifs  est l'achèvement de toutes les 
opérations consécutives au dépôt de déchets radioactifs dans l'installation, y compris les derniers 
ouvrages, ou autres travaux requis pour  assurer, à long terme, la maîtrise des risques et 
inconvénients que l'installation présente pour les intérêts mentionnés à l'article L. 593 -1.  
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2. Lõ®tat des lieux de la gestion des mati¯res et d®chets radioactifs 

Cette partie présente successivement les différents types de matières et de déchets radioactifs, leurs 
modalit®s de gestion, ainsi que les installations de traitement, dõentreposage et de stockage qui leur sont 
associées. 

Elle pr®sente ®galement, de fa­on synth®tique, lõinventaire des mati¯res et des déchets radioactifs à fin 
2016. 

Elle dresse enfin un bilan des travaux menés sur la gestion des matières et des déchets radioactifs lors des 
quatre éditions successives du PNGMDR. 

2.1.  Lõentreposage et le stockage 

Les principes généraux de la gestion des matières et des déchet s radioactifs présentés dans la partie 1.2  
font référence à deux opérations distinctes , mises en ïuvre dans une fili¯re de gestion, accompagn®es, 
le cas ®ch®ant, dõop®rations de traitement et de conditionnement : lõentreposage et le stockage (leurs 
définit ions réglementaires données dans la partie 1.6 sont reprises ci -dessous).  

Lõentreposage consiste à placer des matières ou des déchets radioactifs, à titre temporaire , dans une 
installation spécialement aménagée à cet effet en surface ou en faible profondeur, avec lõintention de les 
retirer ultérieurement  ; 

Le stockage , consiste à placer les déchets radioactifs dans une installation spécialement aménagée pour 
les conserver de façon  potentiellement  définitive, sans intention de les retirer ultérieurement . Pour ce 
qui concerne le stockage en couche géologique profonde, la conception du stockage est conduite dans le 
respect du principe de réversibilité  (les principes de la r éversibilité sont présentés  dans la partie 4.5.2).  

Lõentreposage concerne indistinctement les mati¯res et les d®chets radioactifs. La conception et les 
modalit®s dõexploitation dõun entreposage ne d®pendent pas directement du statut de mati¯re ou de d®chet 
radioactif des substances entreposées : elles sont adaptées aux propriétés physico -chimiques des substances 
radioactives, en fonction des risques sanitaires et environnementaux  que ces dernières présentent . 

Lõentreposage de mati¯res ou de d®chets radioactifs et le stockage de d®chets radioactifs sont soumis aux 
dispositions réglementaires, en particulier relatives à la sûreté nucléaire et à la radioprotection, 
contenues dans les décret s et les arrêtés mentionnés à la partie 1.2.3.  

 

Matières ou déchets : les exigences en matière de s ûreté, de radioprotection et de protection de 
lõenvironnement sont-elles les mêmes ?  

Le niveau dõexigence des mesures de s¾ret®, de radioprotection et de protection de lõenvironnement 
prises pour la gestion des matières radioactives ne diffère pas de celu i qui est exigé pour la gestion 
des déchets radioactifs. Ces opérations de gestion sont encadrées par les régimes de contrôle des 
INB, ICPE ou du code de la sant® publique (CSP), en fonction des niveaux dõactivit® des substances 
radioactives mises en ïuvre et des enjeux associés  (voir la par t ie 1.4) . 

 

2.2.  La gestion des matières radioactives  

2.2.1.  Principes de gestion des matières radioactives  

La d®finition dõune matière radioactive est donnée à la partie 1.1 : une matière radioactive est une 
substance radioactive pour laquelle, contrairement à un déchet, une utilisation ultérieure est prévue ou 
envisag®e, le cas ®ch®ant apr¯s traitement. La loi permet ¨ lõ£tat de requalifier une mati¯re en d®chet si 
des doutes sérieux concernant ses perspectives de valorisation apparaissent. 
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La gestion des matières et des déchets radioactifs  se veut prudente et  repose sur trois principes  :  

¶ la crédibilité du caractère  valorisable  des matières radioactives ;  

¶ lõassurance de pouvoir entreposer les mati¯res radioactives ¨ court et moyen termes, en 
maintenant les installations dõentreposage conformes aux r¯gles de s¾ret® et de 
radioprotection  ; 

¶ la prise en compte de solutions de gestion  si les voies de valorisation devaient ne pas se concrétiser, 
via lõ®tude de la faisabilit® de concepts de stockage . 

Ces principes font lõobjet dõun d®veloppement dans la partie 4.1.1.  

Les principales mati¯res radioactives sont lõuranium (naturel, de retraitement, enrichi ou appauvri), le 
plutonium, le thorium et les combustibles nucléaires , neufs et usés .  

2.2.2.  Lõuranium, le plutonium et  le thorium  

La fabrication des combustibles nucl®aires, quõils soient destin®s ¨ des centrales nucl®aires, ¨ des r®acteurs 
de recherche ou de propulsion navale, utilise des radionucl®ides fissiles, cõest-à-dire capables de se diviser 
sous lõeffet dõun choc avec un neutron. 

 La fission nucléaire est présentée  dans le livret  « Quelques repères sur le nucléaire  » (Quõest-
ce que  la radioactivité  ?). 

Certains isotopes de lõuranium  et du plutonium  sont fissiles ou susceptibles dõ°tre transform®s en isotopes 
fissiles. Les diff®rentes substances qui contiennent de lõuranium ou du plutonium sont qualifi®es de mati¯res 
radioactives en raison de lõutilisation qui pourrait en être faite dans les réacteurs nucléaires existants ou 
faisant lõobjet dõ®tudes de R&D. 

 

Lõuranium 

Lõuranium est pr®sent sous plusieurs formes. 

Å Lõuranium naturel extrait de la mine : lõuranium est un m®tal radioactif naturellement pr®sent 
dans certaines roches sous forme de minerai. Il est extrait, trait® et converti sous forme dõun 
concentr® solide dõuranium appel® Yellow Cake. Pr¯s de 8 000 tML/an dõuranium naturel sont 
nécessaires au besoin du parc nucl®aire fran­ais. Aujourdõhui, il ne subsiste aucune mine 
dõuranium en exploitation en France : la totalit® de lõuranium provient de lõ®tranger ; 

Å Lõuranium naturel enrichi (UNE) : il est obtenu en 
augmentant la concentration  de lõuranium naturel  en 
élément s fissiles, lõuranium 235, de 0,7 % ¨ 3-5 %. Il sert à 
la fabrication des combustibles UNE. Près de 1080 tML/an 
sont ainsi utilisées pour fabriquer le combustible UNE 
n®cessaire pour approvisionner le parc de r®acteurs dõEDF ; 

Å Lõuranium appauvri (Uapp)  : il est obtenu, en tant que sous -
produit, lors de lõ®tape dõenrichissement de lõuranium 
naturel. Transformé en matière solide, chimiquement 
stable, incombustible, insoluble et non corrosi f, il se pr®sente sous la forme dõune poudre noire. 
Près de 7000 tML/an sont produites. LõUapp est destiné à être utilisé pour la fabrication des 
combustibles ¨ base dõoxyde mixte dõuranium et de plutonium pour les réacteurs à eau pressurisée 
(REP) ou à neutrons rapides (RNR) ; 

Å Lõuranium de retraitement (URT)  : également nommé uranium de recyclage issu du retraitement 
(URT), il est extrait des combustibles UNE usés dont il constitue près de 95 % de la masse. Récupéré 
sous forme de nitrate dõuranyle puis oxyd®, il peut °tre enrichi pour produire de lõuranium de 
retraitement enrichi ( URE). 
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Mesurer les quantités de matières radioactives : la tonne de métal lourd (tML)  

Lõunit® utilis®e pour pr®senter les quantit®s de mati¯res radioactives est la tonne de m®tal lourd 
(tML), unit® repr®sentative de la quantit® dõuranium, de plutonium ou de thorium contenue dans les 
matières.  

La notion de « métal » signifie que l'on ne « c ompte è que la masse de lõuranium, de plutonium ou de 
thorium, quelle que soit leur forme chimique.  

Cette unit® pr®sente lõavantage de ne pas d®pendre de la forme chimique de la mati¯re. Cette 
dernière change tout au long des opérations de transformation qui jalonnent la fabrication et le 
retraitement du combustible 10. Il est ainsi plus aisé de suivre les flux de matières lors des différentes 
étapes.  

Le plutonium  

Le plutonium est un élément radioactif artificiel produit par le fonctionnement des centrales nucléaires et ,  
représentant 1  % de la masse dõun combustible UNE us®, il sert ¨ la fabrication des combustibles ¨ base 
dõoxyde mixte dõuranium et de plutonium pour les réacteurs à eau pressurisée (REP) ou à neutrons rapides 
(RNR).  

Le thorium  

Orano et Solvay sont propri®taires dõenviron 8 500 tML de thorium , sous forme de nitrates et dõhydroxydes. 
Ces substances sont entreposées sur les sites de La Rochelle (environ 6 200 tML) et de Cadarache (environ 
2 300 tML).  

Les matières détenues par Orano sont issues de lõexploitation du gisement minier dõuranothorianite de 
Madagascar dans les ann®es 1960, il nõy a donc plus de production nouvelle. 

Jusquõen 1994, Solvay a traité sur son site de La Rochelle des minerais thorifères (monazite principalement) 
pour en extraire les terres rares*. Depuis 1994, le site de La Rochelle est approvisionné exclusivement en 
concentrés de terres rares, épuré es en radioactivité. Solvay ne produit donc plus de nouvelles matières 
thorifères.  

Le thorium nõa pas dõutilisation ®tablie ¨ lõ®chelle industrielle aujourdõhui, mais plusieurs perspectives 
dõutilisation ult®rieure sont affich®es par Orano et Solvay. Les substances contenant du thorium sont donc 
considérées à ce stade comme des matières radioactives. Une utilisation du thorium comme combustible, 
sans utiliser lõuranium 235 ni le plutonium, est envisag®e. Cependant, plusieurs décennies seraient 
nécessaires pour pouvoir voir aboutir cette piste, au vu des travaux de recherche et développement qui 
restent à mener.  

 

 Des pr®sentations plus d®taill®es de lõuranium, du plutonium et du thorium sont fournies dans 
le PNGMDR 2016-2018,  aux parties 2.2.1, 2.2.5 et 2.2.6.  

 

2.2.3.  Les combustibles des réacteurs nucléaires de production dõ®lectricit® 

Les combustibles nucléaires  utilis®s pour la production dõ®lectricit®, quõils soient neufs ou us®s, sont 
actuellement considérés comme des matières radioactives . Ils sont soit en cours dõutilisation, soit en 
attente dõutilisation dans les r®acteurs ®lectronucl®aires, soit entrepos®s apr¯s utilisation dans lõattente 
dõune valorisation ult®rieure. 

                                                 

10 Par exemple, pour les opérations de fabrication des combustibles, la matière passe de la forme UF6 ̈  celle dõUO2. Une  masse 

de 1 tML dõuranium correspond ¨ une masse brute de 1 470 kg dõUF6 et 1 130 kg dõUO2. Cet exemple illustre les difficultés 

quõil y aurait ¨ suivre les flux en utilisant les masses brutes. 
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Il existe différents types de combustibles :  

Å Le combustible REP* ¨ lõuranium naturel enrichi (UNE), ¨ base dõoxyde dõuranium et utilis® dans 
lõensemble des r®acteurs du parc actuel. Pr¯s de 1080 tonnes de m®tal lourd* (tML) dõUNE sont 
utilisées chaque année. Le combustible UNE usé peut être retraité  afin dõen extraire le plutonium 
pour fabriquer de nouveaux combustibles, comme le MOx (voir ci -dessous). Le retraitement de lõUNE 
usé produit également de lõuranium de retraitement (URT) ;  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Schéma 1 : Le combustible des r®acteurs dõEDF prend la forme de pastilles cylindriques. Ces pastilles sont empil®es ¨ 
lõint®rieur de « crayons », dont lõassemblage forme un ç assemblage combustible » * (Source :  ?) 

 

‡ Le combustible REP ¨ lõuranium de retraitement réenrichi (URE) , ¨ base dõoxyde dõuranium 
provenant de lõenrichissement de lõuranium de retraitement (URT). En France, les quatre r®acteurs 
de Cruas sont autoris®s ¨ utiliser des combustibles URE. Lõintroduction de nouveaux combustibles URE 
dans ces réacteurs a toutefois été interrompue depuis 2013 11, mais EDF pr®voit dõy avoir ¨ nouveau 
recours à partir de 2023.  

Le combustible URE us® contient de lõuranium 235, mais ®galement dõautres isotopes de lõuranium, 
dont les propriétés neutroniques conduisent à rend re plus difficilement envisageable la réutilisation 
de lõuranium contenu dans ce combustible pour une nouvelle utilisation dans un réacteur à eau sous 
pression. En revanche, le plutonium quõil contient pourrait °tre utilis® pour alimenter des réacteurs  
de 4ème génération  à neutrons rapides  (RNR) ; 

 

Å Le combustible mixte REP ¨ lõuranium et au plutonium (MOx), ¨ base dõoxyde mixte dõuranium et 
de plutonium, fabriqué à partir de plutonium issu du retraitement des combustibles UNE usés  et 
dõuranium appauvri. EDF utilise actuellement les assemblages MOx dans 22 réacteurs de 900 MWe (24 
réacteurs de 900 MWe sont autorisés à utiliser du combustible MOx mais 2 réacteurs ne font pas usage 
de cette autorisation) parmi les 58 réacteurs du parc  français actuel. Près de 120 tML de MOx sont 
consommées par an. 

Actuellement, le combustible MOx us® nõest pas retrait® pour une réutilisation dans les réacteurs 
à eau sous pression (REP) du parc français en raison de la dégradation du contenu isotopique en 
plutonium fissile après un premier passage en réacteur. Toutefois, dans le cadre de la stratégie de 
retraitement -recyclage définie par la programmation pluriannuell e de lõ®nergie 2019-2028 (voir la 
partie 3.1.3), un nouveau concept de combustible mixte REP ¨ lõuranium et au plutonium, permettant 
dõune part le multi -recyclage de ce dernier en REP et, dõautre part, de recycler les combustibles URE 
et MOx dans les r®acteurs REP, fera lõobjet dõactions de recherche et développement.  

                                                 

11 Pour des raisons économiques, et notamment du fait de la différence de coût entre la filière uranium de retraitement et la 

filière uranium naturel. 

Figure 6 - Le combustible des réacteur s dõEDF prend la forme de pastilles cylindriques. Ces pastilles sont empil®es ¨ 
lõint®rieur de ç crayons è, dont lõassemblage forme un ç assemblage combustible è * (Source : EDF) 
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Par ailleurs, à plus long terme, le combustible MOx  pourrait  être  retraité  afin dõen extraire le 
plutonium pour fabriquer de nouveaux combustibles destinés à alimenter de s réacteurs de 4ème 
génération à neutrons rapides (RNR). 

 Le combustible MOx est présenté dans le livret «  Approfondir ses connaissances  » (Fiche n°10  : 
Le combustible MOx).  

 

‡ Le combustible des réacteurs de 4ème génération à neutrons rapides (RNR)  ¨ base dõoxyde mixte 
dõuranium et de plutonium. Ce combustible, qui nõest plus fabriqu® aujourdõhui, a notamment ®t® 
utilis® dans les r®acteurs ¨ neutrons rapides Ph®nix et Superph®nix, aujourdõhui en démantèlement . 
Il pourrait être à nouveau fabriqué pou r un éventuel parc de réacteurs de 4ème génération à neutrons 
rapides (RNR). 

 

 Des présentations plus détaillées des différents types de combustibles sont fournies aux parties 
2.2.2 et 2.2.3 du PNGMDR 2016-2018.  

 

Figure 7- Composition des combustibles utilisés pour la production électronucléaire  

 

Lõentreposage des combustibles us®s des r®acteurs nucl®aires de production dõ®lectricit® 

Après leur utilisation, les combustibles usés sont entreposés en piscine, dans les centrales  nucléaires. La 
puissance thermique quõils d®gagent est trop importante pour pouvoir les transporter imm®diatement. Ils 
sont ainsi refroidis pendant 2 ans en moyenne, avant dõ°tre envoy®s vers les installations de L a Hague 
exploitées par Orano.  

À leur arri vée, les combustibles usés sont à nouveau entreposés dans des piscines. Après une nouvelle 
période de refroidissement, qui dure entre 5 et 10 ans, les combustibles UNE usés sont retraités.  

Les autres combustibles usés (MOx, URE) ne sont pas retraités, ils restent entreposés dans les piscines des 
installations de L a Hague. 

Lõ®volution des besoins des capacit®s dõentreposage des combustibles us®s fait lõobjet dõun 
développement dans la quatrième partie du présent document . 

 Les diff®rentes modalit®s techniques dõentreposage du combustible us® sont pr®sent®es dans 
la partie 4 et dans le livret «  Approfondir ses connaissances  » (Fiche n°13  : Lõentreposage du 
combustible nucléaire usé).  
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Le transport du combustible usé  

Le combustible usé est transporté dans des colis spécifiques, offrant une forte protection radiologique et 
capables de résister à des accidents sévères. 

Le combustible irradié est transporté dans des colis dits « de type B pouvant contenir des matières  
fissiles è. Ces mod¯les de colis doivent °tre agr®®s par lõASN, apr¯s instruction technique de leurs dossiers 
de sûreté démontrant leur capacité à résister aux épreuves réglementaires simulant des conditions 
accidentelles sévères (équivalent des « crash-tests » de lõindustrie automobile) : 

¶ une épreuve de chute de 9 m de haut sur une cible indéformable  ;  

¶ une épreuve de poinçonnement  (depuis 1 m de hauteur sur un poinçon métallique)  ;  

¶ une ®preuve dõincendie de 800 ÁC pendant 30 min ; 

¶ une ®preuve dõimmersion sous 15 m dõeau pendant 8 heures et sous 200 m dõeau pendant une heure. 

La sûreté des transports repose, outre la robustesse des colis, sur la fiabilité des opérations, assurée 
notamment par le respect des conditions dõutilisations des colis, la formation des opérateurs, la bonne 
signalisation des colis et des véhicule s, et sur la pr®paration des situations dõurgence, pour limiter les 
conséquences des incidents ou des accidents. 

Les colis de combustibles usés sont transportés en partie sur route, avec une escorte , et en partie sur voie 
ferrée. Ces transports sont également soumis à des exigences additionnelles visant à assurer leur protection 
contre des actes malveillants. Ces exigences sont issues du code de la défense et leur application est 
contrôlée par les services du Haut fonctionnaire de d®fense et de s®curit® du minist¯re charg® de lõ®nergie. 

On dénombre annuellement environ 200 transports organisés pour envoyer le combustible irradié des 
centrales nucl®aires exploit®es par EDF vers lõusine de retraitement Orano Cycle de La Hague. 

 Les enjeux liés au transport des substances radioactives sont présentés dans le livret 
« Approfondir ses connaissances  » (Fiche n°8  : Le transport des substances radioactives).  

 

Le retraitement du combustible  usé 

Les combustibles UNE usés contiennent des matières radioactives : plutonium, uranium. Le retraitement 
effectué dans les usines de La Hague sépare ces matières des déchets ultimes : produits de fission*, actinides 
mineurs* dõune part et des structures m®talliques des assemblages de combustibles us®s dõautre part. 

ë lõissue des proc®d®s de retraitement, le plutonium et lõuranium de retraitement s®par®s sont entrepos®s, 
dans lõattente de leur recyclage pour la fabrication de nouveaux combustibles dõoxyde mixte uranium-
plutonium  pour le plutonium, URE pour lõuranium de retraitement apr¯s son enrichissement12).  

Les d®chets ultimes issus du retraitement (produits de fission et actinides mineurs dõune part, structures 
m®talliques dõautre part) sont conditionn®s en colis. Ils constituent des déchets de  haute et moyenne 
activité à vie longue. Ils sont actuellement entreposés da ns des installations dédiées à La Hague, dans 
lõattente dõune solution de gestion définitive (voir la partie 2.3.2).  

 Les opérations de retraitement du combustible usé sont décrites de manière plus développées 
dans le livret «  Quelques repères sur le nucléaire  » (La gestion du combustible nucléaire).  

 

 

 
  

                                                 

12 Comme déjà indiqué au dans la partie 2.2.3 la fabrication dõURE ¨ partie dõURT nõest plus mise en ïuvre actuellement, mais 

pourrait reprendre à partir de 2023. 
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Le cycle du combustible  

Le retraitement des combustibles nucléaires usés et le recyclage des matières fissiles qui en sont issues 
introduit un ç cycle è ¨ lõint®rieur de la chaine des op®rations qui se succ¯dent pour alimenter les r®acteurs 
nucléaires en combustible.  

Dans cette perspective, les op®rations comprises entre lõextraction du minerai dõuranium et la fabrication 
du combustible constitue nt  lõamont du cycle. Celles qui vont de lõutilisation du combustible en r®acteur, en 
passant par son retraitement et son recyclage  jusquõ¨ son stockage le cas ®ch®ant, constituent lõaval du 
cycle.  

Deux grandes options de gestion du combustible sont possibles, avec des déclinaisons intermédiaires :  

¶ mise en ïuvre dõune strat®gie de gestion du combustible nucl®aire sans retraitement des 
combustibles usés . Dans ce cas, les matières contenues dans les combustibles usés ne sont pas 
recyclées et les combustibles usés sont stockés ; 

¶ mise en ïuvre dõune strat®gie de gestion du combustible nucl®aire pour en extraire le 
plutonium et lõuranium et utiliser en totalité ou partiellement ces matières pour fabr iquer de 
nouveaux combustibles. La France a opté pour le mono -recyclage, permettant de recycler une fois 
le plutonium , et étudie le déploiement du multi -recyclage.  

 
Figure 8 - Le cycle du combustible nucl®aire mis en ïuvre actuellement en France  

(Source : ASN) 
 

 Les principes et les différentes stratégies de gestion du combustible sont explicités dans le livret 
« Quelques repères sur le nucléaire  ». Les modalités de gestion du combustible retenues par 
dõautres pays ayant d®velopp® des programmes ®lectronucl®aires sont décrites dans le livret 
« Approfondir ses connaissances  » (Fiche n°18  : Les cycles du combustible ¨ lõinternational). 
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Comparaison des impa cts environnementaux des stratégies de gestion du combustible  usé 

Une analyse des impacts pour lõenvironnement dõune strat®gie de retraitement des combustibles us®s 
en comparaison de celle qui r®sulterait de lõabsence de retraitement, en consid®rant lõensemble du 
cycle de vie du combustible, depuis lõextraction de lõuranium jusquõau stockage des d®chets induits 
est men®e par Orano en lien avec les producteurs de d®chets et lõAndra selon les prescriptions de 
lõarticle 9 de lõarr°t® du 23 f®vrier 2017. Cetté  étude a été remise en décembre 2018 et est en cours 
dõinstruction. Les résultats de cette analyse seront  pris en compte  pour  lõ®laboration du prochain 
PNGMDR. 

Extrait des conclusions de lõ®tude par les producteurs (cette ®tude est disponible sur le site de 
lõASN) : 

« Le cycle actuel permet une ®conomie de 10% dõuranium naturel (soit 975 tonnes dõuranium par an), 
et entraîne mécaniquement une réduction de 10% des impacts directement liés à la mine, tel que le 
volume des déchets miniers. Les écarts entre le s deux scénarios pour les différentes catégories 
dõimpact environnemental retenues sont g®n®ralement faibles (75 % des indicateurs pr®sentent moins 
de 20 % de différence en relatif).  

Le bilan compar® dõun cycle ouvert fait appara´tre, par rapport au cycle actuel :  

- Un indicateur ACV « radioélément » plus faible ( -28%). Cet indicateur dépend notamment des 
rejets en C14 dõune part, de la mod®lisation des ®missions de radon des r®sidus miniers dõautre 
part  ;  

- Un indicateur « volume des déchets MA -VL » plus fai ble ( -66%). Les usines de lõaval du cycle, 
principaux contributeurs dans le cas du cycle actuel, nõexistent pas dans un cycle ouvert ; 

- Un indicateur « volume des déchets HA » beaucoup plus élevé (+283%), conduisant à une 
dégradation également du volume global pour les déchets MA -VL + HA destinés à Cigéo (+24%). 
Dans le cas dõun cycle ouvert, tous les combustibles us®s sont consid®r®s comme des déchets. 
Est illustr® ici lõapport du traitement recyclage sur le volume des d®chets destin®s ¨ CIGEO.  

Dõautres cat®gories dõimpact m®riteraient dõ°tre consid®r®es, telles que notamment les emprises ou 
lõimpact au stockage. La d®marche ACV doit ®galement être complétée par une étude de sensibilité 
afin dõ®valuer les incertitudes li®es aux donn®es, ®valuations et hypoth¯ses utilis®es. Ces ®l®ments 
constituent des axes dõam®lioration de la pr®sente ®tude. » 

 

2.2.4.  Les combustibles des réacteurs nucléaires de recherche  

Les réacteurs de recherche ont pour objectif de contribuer à la recherche scientifique et technologique , en 
particulier pour  améliorer la sûreté  des centrales nucl®aires. Ils sont exploit®s pour la plupart dõentre eux 
par le CEA dans ses diff®rents centres de recherche. LõInstitut Laue Langevin (ILL) exploite également un 
réacteur à Grenoble, le Réacteur à Haut Flux (RHF).  

La consommation de combustible nécessaire au fonctionnement des réacteurs de recherche représente de 
faibles quantités en comparaison de celles mises en jeu dans lõindustrie ®lectronucl®aire. La principale 
consommation pour le CEA est celle du réacteur Orphée 13 ¨ Saclay (91), de lõordre de 0,015 tML/an. Celle 
du RHF est de lõordre de 0,05 tML/an.  

Les combustibles usés des réacteurs de recherche sont entreposés dans des installations nucléaires du CEA 
sur ces différents sites ou dõOrano Cycle à La Hague. Leurs propriétaires  envisagent leur retrait ement dans 
les installations de L a Hague, ce qui nécessitera des travaux de R&D complémentaires  dõune part, et des 
modifications des installations dõautre part. De plus, ils envisagent le recyclage de la  matière qui les 

                                                 

13 Le CEA pr®voit lõarr°t d®finitif du r®acteur ORPHEE ¨ la fin de lõann®e 2019 et en a fait la d®claration aupr¯s de lõASN. 
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constitue , soit pour de nouvelles applications en réacteur de recherche, soit pour une utilisation en 
réacteurs nucléaires pour la production dõ®lectricit®. 

 

 Une présentation plus détaillée des combustibles des réacteurs de recherche est fournie  dans 
le PNGMDR 2016-2018,  dans la partie 2.2.4.  

 

2.3.  La gestion des déchets radioactifs  

2.3.1.  Réduire la production des déchets radioactifs  à la source et favoriser la 
valorisation  

La gestion des d®chets radioactifs sõinscrit dans le cadre g®n®ral relatif au traitement des d®chets, d®fini 
par les chapitres I et II du titre IV du livre V du code de lõenvironnement. 

 



 

 

 

Figure 9 - Récapitulatif de la gestion des différents déchets radioactifs produi ts par une centrale 
nucléaire (Source Andra) 
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Le principe de limitation de la production de déchets à la source reste le premier axe dõam®lioration 
et constitue la mesure pr®alable de r®f®rence en mati¯re de politique de gestion des d®chets, quõils 
soient radioactifs ou non.  

Comme pour les déchets conventionnels, après la prévention et la réduction de la production et de la 
nocivité des déchets, la mise en place de filières de valorisation doit être favorisée avant dõenvisager 
lõ®limination. Du fait des risques sanitaires que comporte lõutilisation des substances radioactives, elle fait 
lõobjet dõun encadrement particulier. 

Ainsi, lõarticle R. 1333-2 du code de la santé publique  interdit , dans la fabrication des biens de 
consommation, de denr®es alimentaires ou dõaliments pour animaux : 

¶ tout ajout de radionucléides ,  en plus de ceux naturellement présents, y compris par activation ;  

¶ tout usage de substances radioactives dõorigine naturelle ;  

¶ tout usage de substances provenant dõune activit® nucl®aire lorsque celles-ci sont contaminées, 
activ®es ou susceptibles de lõ°tre par des radionucl®ides mis en ïuvre ou produits par lõactivit® 
nucléaire.  

Le même article interdit lõaddition de radionucl®ides artificiels, y compris lorsquõils sont obtenus par 
activation, et de substances radioactives dõorigine naturelle, dans les produits de construction.  

Lõarticle R. 1333-4 du code de la santé publique  introduit toutefois la possibilité de dérogations, à 
lõexclusion de certaines cat®gories de biens ou de produits, sous r®serve que ces d®rogations soient 
justifiées par les avantag es quõelles procurent au regard des risques sanitaires quõelles peuvent 
présenter . 

Les filières de valorisation mises en place en France ont ainsi été restreintes à une utilisation des substances 
recycl®es au sein dõinstallations nucl®aires. 

Lorsque la valorisation des d®chets nõest pas possible, ces derniers sont orient®s vers une filière de gestion . 
Une filière de gestion des déchets radioactifs désigne lõensemble des op®rations r®alis®es sur les déchets 
radioactifs qui concourent, de leur p roduction à leur stockage, à leur mise en sécurité définitive. Ces 
opérations comportent généralement une phase de conditionnement destinée à permettre lõentreposage 
puis le stockage des déchets . 

 

Conditionnement des déchets avant entreposage puis stockage  

Les déchets, pour être entreposés ou stockés, doivent être conditionnés dans des colis. Un colis de 
d®chets est constitu® de trois ®l®ments : le d®chet radioactif, un mat®riau dõimmobilisation (verre, 
béton, résine ou bitume) et le conteneur (métal, b®ton, plastiqueé). Ce conditionnement vise ¨ 
assurer la s¾ret® de la manutention, de lõentreposage, du transport et du stockage. Il est directement 
li® au type et ¨ la dangerosit® des d®chets radioactifs quõil renferme. 

Les colis contenant les déchets les  plus radioactifs sont les plus complexes. A lõoppos®, certains 
déchets très peu radioactifs sont rassemblés dans des grands sacs appelés big -bags. Entre ces deux 
extrêmes, il y a toute une diversité de colis de déchets peu ou moyennement radioactifs : fût s ou 
caissons métalliques, cubes ou coques en béton.  

 

 Le rapport de synthèse 2018 14 de lõinventaire national des mati¯res et d®chets radioactifs 
®tabli par lõAndra fournit quelques ®l®ments descriptifs des colis dans son chapitre 5 (dossier 
thématique 2).  

                                                 

14 Ce rapport est disponible sur le site internet de lõAndra : https://inventaire.andra.fr/  

https://inventaire.andra.fr/
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La décision n° 2017 -DC-0587 de lõAutorit® de s¾ret® nucl®aire du 23 mars 2017, relative au 
conditionnement des d®chets radioactifs et aux conditions dõacceptation des colis de d®chets 
radioactifs dans les installations nucléaires de base de stockage, fixe  les exigences générales 
relatives aux colis de déchets radioactifs en vue de leur stockage. Elle précise notamment les 
responsabilit®s respectives du d®tenteur de d®chets radioactifs, de lõexploitant proc®dant ¨ son 
conditionnement et les responsabilités de lõexploitant de lõinstallation nucl®aire de stockage ¨ 
laquelle ils sont destinés.  

 

 

 

 

 

 

 

                                                                                                                                                              

Big Bags de déchets TFA 
stockés « en vrac » 

Fûts de déchets (FMA-VC) Colis vitrifié dans son 
alvéole de stockage, vu en 

coupe 
 

 

2.3.2.  Les filières de gestion des déchets radioactifs  

Les paragraphes qui suivent renvoient, pour chacune des filières de déchets, vers  les parties 
correspondantes de la dernière édition du PNGMDR15, qui en fournissent un descriptif plus détaillé.  Les 
volumes associés à chaque catégorie de déchets sont présentés dans la partie 2.4 du présent document . 

 

Les déchets à vie très courte (filière existante)  

  

Les déchets à vie très courte  sont les déchets contenant des radioéléments dont la période radioactive est 
inférieure à 100 jours.  

Ils proviennent majoritairement du secteur médical ou de la recherche. Pour le médical, il peut s'agir 
d'effluents liquides ou gazeux, de déchets solides contaminés ou activés produits par l'utilisation de 
radionucléides dans ce domaine.  

Les déchets à vie très courte ont une activité très faible et le temps 
n®cessaire ¨ lõatteinte dõun seuil ne pr®sentant pas de risques pour la 
sant® humaine et lõenvironnement est relativement court, jusquõ¨ environ 
trois ans.  

                                                 

15 Consultables sur le site internet de lõASN : www.asn.fr/Informer/Dossiers-pedagogiques/La-gestion-des-dechets-

radioactifs/Plan-national-de-gestion-des-matieres-et-dechets-radioactifs/PNGMDR-2016-2018 

VTC  

http://www.asn.fr/Informer/Dossiers-pedagogiques/La-gestion-des-dechets-radioactifs/Plan-national-de-gestion-des-matieres-et-dechets-radioactifs/PNGMDR-2016-2018
http://www.asn.fr/Informer/Dossiers-pedagogiques/La-gestion-des-dechets-radioactifs/Plan-national-de-gestion-des-matieres-et-dechets-radioactifs/PNGMDR-2016-2018
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Les déchets à vie très courte peuvent être gérés par décroissance radioactive, avec la mise en place 
dõinstallations dõentreposage adapt®es et sont ensuite orient®s vers des fili¯res de gestion conventionnelles. 

 Une présentation plus détaillée des déchets à vie très courte et de leur mode de gestio n est 
fournie  dans le PNGMDR 2016-2018, à la partie  3.4.  

 

Les déchets de très faible activité (filière existante)  

 

Les déchets dits de très faible activité présentent une activité massique généralement inférieure à 
100 Bq/g, cette activité pouvant même être inférieure au seuil de détection de certains appareils de 
mesures.  

Ils sont majoritairement issus du fonctionnement, de la maintenance 
et du démantèlement des centrales nucléaires, des installations du 
cycle du combusti ble, des centres de recherche. Les déchets TFA se 
présentent généralement sous la forme de gravats (de béton,  de 
terres, etc.), de déchets métalliq ues ou de plastiques (photos).
  

 

Travaux du HCTISN sur la gestion des déchets TFA  

Un groupe de travail du HC TISN sõest r®uni p®riodiquement depuis septembre 2017 en vue de 
r®pondre ¨ une saisine de lõOffice parlementaire dõ®valuation des choix scientifiques et 
technologiques (OPECST) du 16 novembre 2016 . Dans le cadre de lõ®valuation PNGMDR 2016-2018, 
lõOPECST a souhaité que le HCTISN ç puisse examiner, dõune part, la pertinence, dans le contexte 
national, dõune introduction des seuils de lib®ration pour certains types de d®chets tr¯s faiblement 
radioactifs, et, dõautre part, les conditions dans lesquelles la société civile pourrait être associée à 
une r®flexion sur une telle d®cision et inform®e des conditions de son ®ventuelle mise en ïuvre ». 

Ce groupe a formul® ses premi¯res recommandations dans le cadre dõun rapport interm®diaire 
(octobre 2018) en vue dõalimenter le présent débat sur ce sujet.  

 Ce rapport est consultable sur le site internet du HCTISN 16. 

 

Une installation de stockage, implant®e sur le centre industriel de regroupement, dõentreposage et de 
stockage (Cires, présenté dans la partie 2.3.5) exploité e par lõAndra, permet dõaccueillir les déchets TFA 
depuis 2003. Les perspectives dõ®volution de leur gestion font lõobjet dõun d®veloppement dans la quatri¯me 
partie du présent document.  

 

 Une présentation plus détaillée des déchets TFA et de leur mode de gestion est fournie dans le 
PNGMDR 2016-2018, à la partie  3.5.  

 

 
  

                                                 

16 www.hctisn.fr/ 

 

TFA 

http://www.hctisn.fr/
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Les déchets de faible et moyenne activité à vie courte (filière existante)  

 

Les déchets de faible et moyenne activité à vie courte  ont un niveau de radioactivité de quelques 
centaines à un million de Bq/g  et le temps n®cessaire ¨ lõatteinte dõun seuil ne pr®sentant pas de risques 
pour la sant® humaine et lõenvironnement est dõenviron trois cents ans . 

Ils sont principalement  issus du fonctionnement (traitement des effluents liquides ou filtrations des effluents 
gazeux, etc.), de la maintenance (vêtements, outils, gants, filtres, etc.) et du démantèlement des centrales 
nucléaires, des installations du cycle du combustible, des  centres de recherche. Ils proviennent aussi, pour 
une faible part, de la recherche médicale.  

Ils se présentent sous forme :  

¶ solide, comme par exemple des outils, gants, vêtements, pièces et 
composants d®mont®s, des filtres dõeau ou dõair, des r®sines échangeuses 
dõions, etc. 

¶ liquide, comme par exemple des effluents de décontamination, des 
concentrats dõ®vaporateur, des solvants usag®s, des liquides scintillants 
utilis®s pour lõanalyse, etc. 

Les déchets FMA-VC sont stockés, depuis 1969, dans des centres de surface dédiés, 
dõabord au centre de stockage de la Manche jusquõen 1994 puis au centre de stockage 
de lõAube (CSM et CSA, présentés dans la partie 2.3.5).  

Des déchets solides incinérables relevant de la catégorie FMA-VC peuvent être traités à Centraco  (dont les 
installations sont présentées dans la partie 2.3.4).  Les cendres et les m©chefers issus de lõincin®ration sont 
ensuite conditionn®s puis exp®di®s en tant que d®chets ultimes vers le centre de stockage de lõAube. 

Enfin, certains déchets métalliqu es peuvent être traités par fusion , ce qui permet de les décontaminer, au 
moins partiellement, et de recycler les matériaux en produits finis à destination des installations nucléaires 
de base. 

 

 Une présentation plus détaillée des déchets FMA -VC et de leur  mode de gestion est fournie  dans 
le PNGMDR 2016-2018, dans la partie  3.6.  

 

 

La gestion des déchets de faible activité à vie longue (filière à développer)  

 

Les déchets de faible activité à vie longue  ont un niveau de radioactivité de quelques dizaines à plusieurs 
centaines de milliers de Bq/g  et le temps n®cessaire ¨ lõatteinte dõun seuil ne pr®sentant pas de risques 
pour la sant® humaine et lõenvironnement peut atteindre plusieurs centaines de milliers dõann®es.  

 

 

 

 

 

FMA

-VC 

FA-

VL 
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Ils regroupent :  

¶ des déchets de graphite provenant du fonctionnement 
et du démantèlement des anciens réacteurs de la filière 
UNGG* ;  

¶ des déchets radifères (contenant du radium) provenant 
essentiellement dõactivit®s industrielles non 
®lectronucl®aires telles que lõextraction des terres 
rares ; 

¶ dõautres types de d®chets tels que certains colis de 
déchets anciens conditionnés dans du bitume et des 
r®sidus de traitement de conversion de lõuranium issus 
de lõusine d'Orano (ex Areva) situ®e ¨ Malv®si. 

 

 

 

Les déchets FA-VL doivent faire lõobjet dõune gestion sp®cifique, adapt®e ¨ leur longue dur®e de vie, qui ne 
permet pas leur stockage dans les centres industriels existants de lõAndra dans lõAube. 

Dans lõattente de leur stockage, apr¯s traitement ®ventuel, les colis de d®chets FA-VL sont entreposés dans 
des installations sur les sites de production :  

¶ les déchets radifères  de Solvay sont conditionnés dans environ 26 000 fûts de 220 litres, sur le si te 
du CEA ¨ Cadarache pour le compte de Solvay. Dõautres d®chets radif¯res sont entrepos®s sur les 
sites de Solvay ¨ la Rochelle, dõOrano ¨ Jarrie, sur des sites du CEA ou dans un b©timent 
dõentreposage de lõAndra au Cires. 

¶ les déchets de graphite  sont entrepos®s sur les sites des centrales dõEDF en cours de 
démantèlement, sur le site dõOrano ¨ La Hague et sur le site du CEA de Marcoule. La majorité de 
ces déchets sera produite lors de la déconstruction des anciens réacteurs de la filière UNGG.  

¶ les fûts de  déchets bitumés FA -VL sont entreposés sur le site CEA de Marcoule. 

Dõautres d®chets relevant de la cat®gorie FA-VL (d®chets des bassins de lõusine de d®cantation de Malvési, 
déchets technologiques de La Hague) sont également entreposés sur les sites de leurs producteur s.  

Des investigations sont en cours sur le territoire de la communauté de communes de Soulaines pour étudier 
lõimplantation dõun centre de stockage pour les d®chets FA-VL. Ce projet est présenté dans la partie 2.3.6.  

En parallèle, des travau x de recherches  portant sur la décontamination des déchets de graphite  sont en 
cours. Les perspectives dõ®volution de leur gestion font lõobjet dõun d®veloppement dans la partie 4.4 du 
présent document.  

 Une présentation plus détaillée des déchets FA -VL et de leur mode de gestion est fournie  dans 
le PNGMDR 2016-2018, dans la partie  4.1 , ainsi que dans le livret «  Approfondir ses 
connaissances » (Fiche n°11  : Caractéristiques des déchets FA -VL) 
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La gestion des déchets de haute et moyenne activité à vie longue (filière à développer)  

 

Les déchets de moyenne activité à vie longue  ont un niveau de radioactivit® dõun million à un milliard 
de Bq/g  et le temps n®cessaire ¨ lõatteinte dõun seuil ne pr®sentant pas de risques pour la santé humaine 
et lõenvironnement peut atteindre plusieurs centaines de milliers dõann®es. 

 

Il s'agit majoritairement de déchets de structures métalliques entourant 
les combustibles (coques et embouts) issus du retraitement du combustible 
usé et dans une moindre mesure de d®chets technologiques li®s ¨ lõusage 
et à la maintenance des installations nucléaires, des déchets issus du 
traitement des effluents liquides (boues bitumées) et des déchets activés 
issus de lõexploitation des réacteurs nucléaires. 

 

 

 

Les déchets de haute activité  ont un niveau de radioactivité de plusieurs milliards de Bq/g  et le temps 
n®cessaire ¨ lõatteinte dõun seuil ne pr®sentant pas de risque pour la sant® humaine et lõenvironnement 
peut atteindre plusieurs centaines de milliers dõann®es.  

Ils sont principalement issus du retraitement du combustible us®. Il sõagit de r®sidus 
hautement radioactifs provenant de la dissolution chimique des combustibles usés. Ces 
déchets sont incorporés dans du verre puis conditionnés dans des conteneurs en acier 
inoxydable (photo).  

Pour les déchets de haute activité et de moyenne activité à vie longue , le code de 
lõenvironnement retient le stockage g®ologique profond réversible comme solution 
pour la gestion à long terme des déchets radioactif s ultimes qui ne peuvent être stockés 
en surface ou à faible profondeur pour des raisons de sûreté nucléaire ou de 
radioprotection.  

Cette disposition du code de lõenvironnement, issue de la loi du 28 juin 2006, constitue 
lõaboutissement de 15 ann®es de recherches encadrées par la loi n° 91 -1381 du 30 
décembre 1991 relative aux recherches sur la gestion des déchets radioactifs, dite « 
loi Bataille »  (les lois de 2006 et de 1991 ont déjà été abordées dans la partie 1.2.1).  

 

La loi du 30 décembre 1991 avait fixé les trois axes de recherche suivants :  

¶ la recherche de solutions permettant la séparation et la transmutation  des éléments radioactifs à 
vie longue présents dans les déchets de haute activité . Le principe de la transmutation est de 
transformer des radionucl®ides dont la p®riode radioactive est tr¯s longue (jusquõ¨ plusieurs 
centaines de milliers dõann®es) en ®l®ments stables ou ¨ vie plus courte. Cette transformation aurait 
lieu soit dans les réacteurs nucléaires de nouvelle génération, dont la gestion  du combustible devrait 
être adaptée, soit dans des systèmes dédiés pilotés par des accélérateurs  ;  

 La transmutation est décrite de manière plus détaillée  dans le livret «  Approfondir ses 
connaissances » (Fiche n°12  : La séparation transmutation)  

 

MA-

VL  

 

HA 
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¶ l'étude des possibilités de stockage réversible ou irréversible dans les formations géologiques 
profondes , notamment grâce à la réalisation de laboratoires souterrains ;  

¶ l'étude de procédés de conditionnement et d'entreposage de longue durée en surface  de ces 
déchets. 

Ces recherches ont permis de conclure que :  

¶ la faisabilité technologique de la séparation et de la transmutation  nõ®tait pas acquise. Elle 
nécessiterait de développer de nouveaux procédés, nécessitant de nombreux sauts technologiques. 
Il est vraisemblable quõelle ne serait pas applicable aux d®chets d®j¨ produits. M°me en cas de mise 
en ïuvre de cette solution, lõ®limination des d®chets radioactifs HA et MA-VL ne serait pas totale ;  

¶ lõentreposage de longue dur®e nõ®tait pas techniquement r®dhibitoire mais ne pouvait pas 
constituer une solution définitive pour la gestion des déchets radioactifs de haute activité à vie 
longue car elle supposait le maintien dõun contr¹le de la part de la soci®t® et la reprise des d®chets 
par les générations future s, ce qui semblait difficile à garantir sur des périodes de plusieurs 
centaines de milliers  dõann®es ; 

¶ des ®l®ments relatifs ¨ la faisabilit® dõun stockage en couche géologique  indiquaient la forte 
probabilit® de pouvoir d®montrer la s¾ret® dõune installation de stockage dans lõargile ®tudi®e aux 
moyens du laboratoire de Meuse/Haute -Marne. LõASN avait ainsi indiqu®, dans son avis du 1er f®vrier 
2006 sur les recherches relatives à la gestion des déchets à haute activité et à vie longue (HA) 
menées dans le cadre de la loi du 30 décembre 1991, que « le stockage en formation géologique 
profonde [était] une solution de gestion définitive qui [apparaissait] incontournable. »  

Les étapes ultérieures du développement de la filière de gestion des déchets HA et MA-VL sont présentées 
à la partie 2.3.7, consacré au projet de stockage géologique Cigéo.  Les mises en ïuvre du principe de 
r®versibilit® et de la phase pilote du projet Cig®o font lõobjet dõun d®veloppement dans la partie 4.5  du 
présent document.  

 Une présentatio n plus détaillée des déchets HA et MA -VL et de leur mode de gestion est fournie 
dans le PNGMDR 2016-2018, à la partie 4.2.  

 

Le stockage g®ologique profond dans dõautres pays 

La directive européenne 2011/70/Euratom du 19 juillet 2011 établissant un cadre communautaire 
pour la gestion responsable et sûre du combustible usé et des déchets radioactif rappelle que 
«lõentreposage de d®chets radioactifs, y compris de long terme, nõest quõune solution provisoire qui 
ne saurait constituer une alternative au stockage  ». Elle rappelle de plus  quõç il est communément 
admis que sur le plan technique, le stockage en couche géologique profonde constitue, actuellement, 
la solution la plus s¾re et la plus durable en tant quõ®tape finale de la gestion des déchets de haute 
activité et du combustible usé considéré comme déchet  è. Un guide de lõAIEA ®tablit des 
recommandations en mati¯re de conception dõun stockage g®ologique de d®chets radioactifs17.  

Plusieurs pays disposent dõinstallations de recherche similaires au laboratoire souterrain de lõAndra 
à Bure. La Suède, la Finlande, la Corée et la Chine pilotent des programmes de recherche sur le 
stockage profond au sein de roches granitiques. La France, le Japon, la Suisse et la Belgique étudient 
les format ions argileuses. La France est aujourdõhui, avec la Su¯de et la Finlande, lõun des pays les 
plus avancés sur ce sujet.  

Pour lõheure, il nõexiste pas dõinstallation de stockage g®ologique profond de d®chets HA et MAðVL 
en exploitation. Une demande dõautorisation est en cours dõinstruction en Su¯de pour une mise en 
service pr®vue ¨ lõhorizon 2020 / 2025. En Finlande, lõautorisation de cr®ation de lõinstallation a ®t® 

                                                 

17 www.iaea.org/publications/8535/geological-disposal-facilities-for-radioactive-waste 

http://www.iaea.org/publications/8535/geological-disposal-facilities-for-radioactive-waste
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accordée par le Gouvernement en 2015 et sa construction a été engagée  en 2016. Lõop®rateur 
d®posera une demande dõautorisation dõexploitation ¨ lõhorizon 2020. 

Plus dõinformations sont fournies dans le livret ç Approfondir ses connaissances  » (Fiche n°20  : Lõ®tat 
des recherches, ®tudes et projets de stockages g®ologiques profonds ¨ lõinternational).  

 

2.3.3.  Les d®chets faisant lõobjet de stockages historiques 

Certains d®chets ont pu faire lõobjet par le pass® de gestion dont les modalités ne correspondent plus aux 
règles actuelles de gestion des déchets : 

¶ Certains d®chets provenant dõinstallations nucl®aires de base (INB) ou dõinstallations nucl®aires de 
base secrètes (INBS) ont été historiquement stockés au sein ou à proximité des sites de production 
ou dans des installations de stockage de déchets conventionnels, lorsque le niveau dõactivit® des 
déchets était jugé suffisamment faible.  

¶ Des d®chets de tr¯s faible activit® provenant de certaines activit®s historiques de lõindustrie 
conventionnelle ou de lõindustrie nucl®aire civile ou militaire ont pu °tre stockés dans des 
installations de stockage de déchets conventionnels.  

¶ Des d®chets ¨ radioactivit® naturelle ®lev®e provenant de lõindustrie conventionnelle ont ®t® 
déposés (stockage ou transit) à proximité des sites de production ou dans les installations d e 
stockage de déchets conventionnels relevant de la réglementation des installations classées pour 
lõenvironnement, ou pour certains, valoris®s (r®alisation de b©timents ou de travaux routiers). 

Afin dõassurer au mieux la gestion responsable et s¾re des situations historiques précédemment décrites, 
des dispositions ont été prises pour identifier et surveiller les stockages historiques et pour définir des 
stratégies de gestion futures . 

 Une présentation plus détaillée des déchets historiques et de leur mode d e gestion est fournie 
dans le PNGMDR 2016-2018, dans la partie  3.1 .  

Il peut °tre ®galement signal® que lõimmersion des d®chets radioactifs a été une solution de gestion 
considérée, à une certaine époque, comme sûre par la communauté scientifique internationale, car la 
dilution et la dur®e pr®sum®e dõisolement apport®e par le milieu marin ®taient jug®es suffisantes. Quelques 
milliers de tonnes de déchets ont été immergés par la France entre 1967 et 1982.  

Depuis 1993, toute immersion de déchets rad ioactifs est interdite. Le programme de surveillance des sites 
dõimmersion de d®chets, men® par l'Agence pour l'®nergie nucl®aire (AEN) de l'Organisation de coop®ration 
et de développement économique (OCDE), a conclu qu'il n'était pas nécessaire de mainten ir une surveillance 
continue des sites dõimmersion de d®chets nucl®aires. 

 

2.3.4.  Les installations de traitement des déchets  

Plusieurs installations nucl®aires sont sp®cifiquement d®di®es ¨ lõentreposage ou au traitement des d®chets 
radioactifs.  

Elles permettent  la mise en ïuvre des diff®rentes strat®gies de gestion des diff®rents producteurs de 
d®chets radioactifs. Ces strat®gies de gestion sont p®riodiquement ®valu®es par lõASN et lõASND.  

 

Les installations du CEA  

Le CEA procède à de nombreuses opérations de d émantèlement  de ses anciennes installations nucléaires. 
Outre les d®chets courants que produit lõexploitation de ses installations de recherche, le CEA doit assurer 
la gestion de déchets issus des opérations de reprise et de conditionnement de déchets anci ens, en 
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particulier sur le site de Marcoule, ainsi que les d®chets cons®cutifs ¨ lõarr°t d®finitif et au d®mant¯lement 
des installations.  

Pour gérer ces déchets ainsi que ses combustibles usés issus des réacteurs de recherche et de la propulsion 
navale, le CEA dispose dõinstallations sp®cifiques pour le traitement, le conditionnement et lõentreposage, 
implantées sur les centres de Cadarache, de Marcoule et de Saclay. La plupart de ces installations sont 
mutualis®es pour lõensemble des centres du CEA, comme la station de traitement des effluents liquides de 
Marcoule ou la station de traitement des déchets solides de Cadarache.  

 

Les installations dõOrano 

Lõusine de traitement des combustibles us®s de lõ®tablissement de La Hague produit une grande partie des 
d®chets radioactifs dõOrano18. Les d®chets pr®sents sur le site de La Hague comprennent, dõune part, les 
déchets issus du traitement du combustible usé, provenant généralement de centrales nucléaires de 
production dõ®lectricit® mais ®galement de r®acteurs de recherche et, dõautre part, les d®chets li®s au 
fonctionnement des diff®rentes installations du site. Orano doit ®galement mettre en ïuvre plusieurs 
grands projets sur le site de La Hague pour reprendre et conditionner des déchets anciens avant leur gesti on 
ultérieure (stockage au CSA ou entreposage en attente de Cigéo).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Orano exploite par ailleurs lõinstallation nucl®aire de base Ecrin ¨ Malv®si, compos®e de deux bassins 
dõentreposage des boues, nitrat®es et chargées en uranium naturel, issues de son usine de conversion de 
lõuranium de Malv®si. 

 

Les installations dõEDF 

Deux installations de gestion de déchets  sont spécifiquement associées à la stratégie de gestion des déchets  
dõEDF : 

¶ l'Installation de conditionnement et d'entreposage de déchets activés (Iceda) est une INB 
dõentreposage de d®chets radioactifs bas®e sur le site de la centrale nucléaire du Bugey. Elle nõa 

                                                 

18 Il convient de noter quõEDF reste quoi quõil en soit propri®taire de d®chets de proc®d® de haute activit® et de moyenne 

activité à vie longue issus des combustibles us®s, apr¯s traitement dans lõusine Orano de La Hague. 

Figure 10 - Vue de lõinstallation de La Hague (É Laurent Mignaux - Terra)  
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pas encore été mise en service. Elle a pour objectif dõentreposer, dans lõattente de leur transfert 
vers un lieu de stockage,  les d®chets activ®s provenant du fonctionnement des r®acteurs dõEDF en 
exploitatio n, du démantèlement des réacteurs UNGG et de la centrale de Creys -Malville.  

¶ Les silos de Saint Laurent des Eaux, constitués de deux casemates en béton enterrées, situés dans 
lõemprise du centre de production nucl®aire du même nom, contiennent des chemises de graphite 
irradi®es, issues de lõexploitation des r®acteurs UNGG de Saint Laurent A. EDF pr®voit de reprendre 
et de conditionner  les déchets, pour les  entreposer avant leur stockage.  

 

Lõinstallation de fusion/incin®ration de Socodei 

Le Centre de traiteme nt et de conditionnement de déchets de faible activité (Centraco), situé sur la 
commune de Codolet (Gard), à proximité du site de Marcoule, est exploité par la société Socodei, filiale 
dõEDF. 

Lõusine Centraco a pour but de trier, d®contaminer, valoriser, traiter et conditionner, en particulier en 
réduisant leur volume, des déchets et des effluents faiblement radioactifs. Ces déchets sont ensuite 
achemin®s vers le CSA de lõAndra. Lõinstallation est constitu®e dõune unit® de fusion o½ sont fondus les 
déchets m®talliques ; dõune unit® dõincin®ration o½ sont incin®r®s les d®chets combustibles ; dõentreposages 
de cendres et de m©chefers, de d®chets liquides et dõeffluents de lessivage ainsi que de d®chets 
m®talliques ; et dõune unit® de maintenance. 

2.3.5.  Les centres d e stockage des déchets existants  

 

Figure 11 - Localisation des centres de stockage de déchets radioactifs (Source : Andra)  
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Deux installations de stockage sont exploit®es par lõAndra dans lõAube : le Cires  pour les déchets de très 
faible activité (TFA) et le Centre de Stockage de lõAube (CSA) pour les déchets de faible et moyenne activité 
à vie courte (FMA-VC). Le CSA a pris la succession du centre de stockage de la Manche (CSM), qui a reçu son 
dernier coli s en 1994. 

Le Cires, le CSA et le CSM sont des installations de stockage en surface . Leurs principes de conception 
sõapparentent ¨ ceux des installations utilis®es pour le stockage des d®chets dangereux non radioactifs et 
constituent une solution de gestio n définitive pour 90 % du volume de déchets radioactifs produits en France.  

Å Le Centre de stockage de lõAube (CSA) a été mis en service en 1992 et accueille les déchets FMA-
VC. Depuis 1992, 384 582 colis de déchets ont été stockés soit 325 634 m3, ce qui représente environ 
33 % de sa capacité totale de stockage autorisée.  

 Un descriptif plus détaillé du CSA est fourni dans la partie  3.6.5.2 du PNGMDR. 

Pour les déchets de faible et de moyenne activité à vie courte (FMA -VC) pris en charge par lõAndra 
sur le site du CSA, les co¾ts de stockage sont dõenviron 5000 û/m3 de déchets. Ces coûts intègrent la 
prise en charge des d®chets jusquõ¨ la fermeture du site. 

Å Le Centre industriel de regroupement, dõentreposage et de stockage (Cires) a été mis en service 
en 2003 et accueille les déchets TFA. Depuis 2003, 426 760 colis de déchets ont été stockés, soit 
352327 m3, ce qui représente, à fin 2017, 54,2 % de sa capacité totale de stockage autorisée. Les 
perspectives de saturation des capacités de stockage sont dévelop pées dans la partie 4 .3 du présent 
document.  

 Un descriptif plus détaillé des modalités de stockage des déchets TFA est fourni par la partie 
3.5.8 de lõ®dition 2016-2018 du PNGMDR. 

Pour les d®chets de tr¯s faible activit® (TFA) pris en charge par lõAndra sur le site du Cires, les coûts 
de stockage sont dõenviron 500 û/m3 de déchets. Le coût total moyen, incorporant le 
conditionnement, le transport et le stockage sõ®l¯ve ¨ 1200 û/m3. 

Å Le Centre de stockage de la Manche (CSM)  est un centre aya nt reçu, entre 1969 à 1994, 527225 m3 
de déchets radioactifs de FMA-VC. Aujourdõhui, le centre ne re­oit plus de colis de d®chets mais 
continue de faire lõobjet dõam®nagements et dõadaptations en vue dõune fermeture d®finitive dõici 
une cinquantaine dõann®es. 

 Le CSM fait lõobjet de la partie  3.6.5.1 du PNGMDR. 

 Le livret «  Approfondir ses connaissances  » fournit plus dõinformations sur les ®quipements 
et les mesures de surveillance de lõenvironnement associ®s aux trois centres de stockages de 
lõAndra (Fiche n°14  : Installa tions de stockage de déchets radioactifs) , ainsi que leur impact 
sur lõenvironnement et les populations (Fiche nÁ6 : Impact des activités de gestion des 
mati¯res et des d®chets radioactifs sur lõenvironnement et les populations) 

Les centres de stockage de d®chets radioactifs font lõobjet dõune surveillance environnementale, au m°me 
titre que les autres installations nucléaires. Cette surveillance porte  notamment sur les rejets gazeux , elle 
concerne aussi bien le contrôle de l õactivité rejetée que celui des quantités de substances chimiques émises 
dans lõenvironnement. 
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Emissions de substances radioactives dans lõair des installations nucl®aires19 

Les ®missions de substances radioactives dans lõair des installations nucl®aires sont encadrées et 
contr¹l®es par les autorit®s comp®tentes de lõEtat. Ces ®missions, qui ne sont autoris®es quõapr¯s 
®valuation pr®alable de lõimpact pr®visible sur les milieux et sur la sant® des populations, sont 
régulièrement revues à la baisse en appli cation du principe dõoptimisation20. Les sites doivent 
utiliser les meilleures techniques disponibles pour réduire les rejets de substances polluantes dans 
l'air et obtenir des r®sultats inf®rieurs aux limites maximales fix®es. Les rejets dõeffluents gazeux 
radioactifs et chimiques de chaque installation doivent être publiés chaque année en détail, dans le 
rapport sur la s¾ret® nucl®aire et la radioprotection des installations. Aujourdõhui, les deux 
principaux radionucl®ides rejet®s dans lõatmosph¯re dans le cadre du fonctionnement normal des 
installations nucléaires sont le tritium et le carbone 14.  

 
Activité  Emissions de Carbone 14 

(GBq) 
Emissions de Tritium (GBq)  

Limite 
réglementaire  

Emissions 
effectives  

Limite 
réglementaire  

Emissions 
effectives  

Cires (stockage des déchets TFA)  1 0,012 30 0,032 

CSA (stockage des déchets FMA -VC) 5 0,037 50 0,22 

Activités du Centraco (incinération 
et fusion)  

1250 3,6 6000 475 

Utilisation du combustible dans 
lõindustrie ®lectronucl®aire (ex. 

réacteur 1450 MWe de la Centrale de 
Civaux)  

700 68 2500 860 

Utilisation du combustible  en 
recherche nucléaire (ex. CEA de 

Saclay) 

2030 34,6 80 000 12 000 

Activité de retraitement des 
combustibles usés  à La Hague 

28 000 20 600 150 000 61 900 

Tableau : Emissions de carbone 14 et de tritium en Gi ga Becquerel de plusieurs INB (Source : Rapports sur la sûreté 
nucléaire et la radioprotection des installations et Rapport e nvironnemental du CEA de Saclay). 

 

Le site responsable des rejets les plus conséquents est le site  dõOrano Cycle ¨ La Hague et, ¨ lõoppos®, 
les installations de stockage ont des rejets pratiquement négligeables. Les enjeux portent sur la 
capacité des exploitants à : 

- entretenir les sites pour disposer des meilleures techniques disponibles et obéir au principe 
dõoptimisation  ; 

- faire face ¨ lõaugmentation anticip®e de lõactivit® pour les sites de gestion des d®chets, li®e 
au d®mant¯lement, sans aggraver lõimpact actuel. 

Les INB rejettent aussi des effluents chimiques, lõusine de La Hague atteignant par exemple des 
niv eaux relativement élevés en matière de NOx* (environ 90 t par an de rejets effectifs), toutefois 
inférieurs à 20 % de la limite réglementaire.  

                                                 

19 Donn®es issues de lõEvaluation environnementale strat®gique du PNGMDR 2016-2018 

20 Le principe dõoptimisation consiste ¨ maintenir toutes les expositions au niveau le plus bas quõil est raisonnablement possible 

dõatteindre (ALARA), compte tenu des facteurs ®conomiques et sociaux. Ces derni¯res ann®es, on a vu appara´tre dans divers 

contextes un autre concept associé à ce principe : celui des Meilleures techniques disponibles (MTD). 



 

50 

 

 

Des consommations énergétiques supérieures des sites de traitement des déchets par rapport aux sites 
de stockage, mais relativement faibles ¨ lõ®chelle globale21 

Les émissions totales de CO 2 liées à la gestion des déchets radioactifs représentent moins de 1 % des 
émissions totales de la filière énergétique française, avec 57,5 Mt CO 2 par an.  

Les activités les plus consommatrices dõ®nergie et les plus ®mettrices de CO2 sont celles qui 
concernent le traitement des substances radioactives ¨ savoir lõusine de traitement des combustibles 
us®s de La Hague et lõinstallation Centraco. Toutefois, les ®missions de chacun de ces sites restent 
mod®r®es, puisque ®quivalentes ¨ celles dõun site de cat®gorie A (<50kt CO2 annuels) au regard du 
syst¯me dõ®changes de quotas dõ®missions de GES, soit des ®missions comparables ¨ celles dõune 
chaudière urbaine. Les installations de stockage sont encore moins consommatrices dõ®nergie et 
émettrices de gaz à effet de serre.  

Site Consommation 
dõ®lectricit® (GWh) 

Consommation de fioul 
(m3)  

Emission de CO2 (t CO2 
eq.)  

Centraco  27 990 3 900* 

La Hague* 550 - 50 000 

Sites de stockage (CSM, 
CSA, Cires et CMHM**)  

12,17  630 

Total    54 530 

* En moyenne sur la période 2009-2013 pour l'installation CENTRACO et en considérant le facteur d'émission par défaut 
du fioul lourd (3.12 tCO 2/t) et de l'électricité en France (51 tCO 2/GWh)  

** Le centre de recherche autour du projet Cig®o est d®j¨ construit. Il nõest destin® quõ¨ lõ®tude 

Tableau : Consommation annuelle dõ®nergie et ®missions de CO2 des sites de traitement et de stockage des matières 
et déchets radioactifs ( Sources : Rapport dõinformation sur la s¾ret® nucl®aire et la radioprotection du site AREVA 
La Hague (2014) et de lõinstallation EDF Socodei (2013), et Bilan Andra des ®missions de gaz ¨ effet de serre 2011) 

 

 

2.3.6.  Le projet de stockage  de déchets  FA-VL 

En juin 2008, le Gouvernement avait confié au Président de l'Andra la mission de lancer l'appel à 
candidatures auprès des collectivités locales pour accueillir une installation de stockage des déchets de 
type FA-VL. LõAndra avait contact® 3 115 communes, dont les territoires ®taient géologiquement favorables 
¨ lõimplantation du centre de stockage, afin de leur pr®senter le projet. Ces communes avaient jusquõ¨ fin 
octobre 2008 pour manifester leur int®r°t. Suite ¨ cet appel ¨ candidatures, lõAndra avait re­u une 
quarantaine de déli bérations favorables de conseils municipaux.  

Fin 2008, lõAndra remettait au Gouvernement un rapport d'analyse (g®ologique, environnementale et 
socioéconomique) de ces candidatures. 

En juin 2009, l'Andra annonçait la décision du Gouvernement de mener des in vestigations approfondies sur 
deux communes et de v®rifier ainsi la faisabilit® d'implantation de lõinstallation de stockage sur ces 
territoires. Toutefois, les deux communes retenues après évaluation ont retiré leur candidature.  

                                                 

21 Donn®es issues de lõEvaluation environnementale stratégique du PNGMDR 2016-2018 
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Un nouveau processus a été relanc® en 2012 sur la base des recommandations dõun rapport du HCTISN22, 
établi sur la base des enseignements tirés des premières recherches. Le rapport a notamment recommandé 
de se donner du temps pour mener à bien le processus en établissant un calendrier réaliste, tout en 
pr®voyant un certain nombre dõ®tapes et de points de rendez-vous permettant lõ®valuation du projet et une 
révision éventuelle du calendrier.  

LõAndra a remis fin 2012 un rapport dõ®tape sur les scénarios de gestion à long terme des déchets FA-VL, qui 
concluait ¨ la n®cessit® de lancer des investigations g®ologiques pour se prononcer sur la faisabilit® dõun 
stockage à faible profondeur des déchets radifères.  

Des investigations géologiques ont été réalis®es entre 2013 et 2015 sur une zone dõenviron 50 km2 dans le 
territoire de la communaut® de communes de Soulaines dans lõAube, ¨ proximit® des centres de stockage 
existants. Elles ont montr® la possibilit® technique de poursuivre lõ®tude dõun stockage de faible profondeur 
sur une zone restreinte de 10 km 2. 

Pendant la même période, les producteurs ont établi une liste de déchets à étudier pour un stockage à faible 
profondeur sur le site investigué. Les études des producteurs visant à améliorer la connais sance de ces 
déchets, en particulier leur contenu radiologique, ont été poursuivi es. Des études de recherche et 
d®veloppement ont ®t® initi®es, en lien avec lõAndra, pour ®valuer le comportement des d®chets en 
situation de stockage.  

En 2015, lõAndra a remis un rapport dõ®tape explicitant les avanc®es en termes de recherche de site, 
dõinvestigations radiologiques men®es dans lõAube, de caract®risation des d®chets et de conception de 
nouvelles installations de stockage.  

Les évaluations phénoménologiques et de s¾ret® pr®liminaires r®alis®es par lõAndra montrent que le site de 
la Communaut® de communes de Soulaines pr®sente des caract®ristiques favorables ¨ lõaccueil de d®chets 
FA-VL examin®s dans le rapport dõ®tape. N®anmoins, ce site ne pourra pas prendre en charge la totalité des 
déchets FA-VL, qui représente nt  un p®rim¯tre plus large que celui sur lequel les ®valuations de lõAndra ont 
porté . Les réflexions sur les perspectives relatives à la solution de stockage des déchets FA -VL font lõobjet 
dõun d®veloppement dans la partie 4.4  du présent dossier.  

 

2.3.7.  Le centre de stockage Cigéo (stockage géologique profond des déchets les 
plus radioactifs (HA et MA -VL)) 

La d®finition dõune fili¯re de gestion pour les d®chets les plus radioactifs, les d®chets HA et MA-VL, a fait 
lõobjet de nombreuses recherches et ®tapes de d®cision. 

 

Le choix du stockage géologique profond des déchets HA et MA -VL 

1991 ð La loi Bataille  

Cette loi instaure un programme de recherche de 15 années pour réfléchir à une solution de gestion 
des déchets radioactifs les plus dangereux. Les 3 axes de ce programme de rec herche ont été 
présentés dans la  partie 2.3.2 . 

1998 ð Le choix du site  

Le Gouvernement fait le choix du site de Meuse/Haute -Marne pour créer un laboratoire souterrain.  

2005 ð Premier débat public  

Les résultats de s recherches men®es dans le cadre de la loi Bataille font lõobjet dõun premier d®bat 
public national organisé par la Commission nationale du débat public.  

                                                 

22 Rapport du 7 octobre 2011, disponible sur le site internet du HCTISN : www.hctisn.fr 



 

52 

 

2006 ð Loi de programme relative à la gestion durable des matières et dé chets radioactifs  

La loi du 28 juin 2006 retient la solution du stockage géologique profond comme solution pour la 
gestion des déchets de haute et de moyenne activité à vie longue. Le Parlement demande que le futur 
site de stockage profond soit réversible pendant au moins 100 ans et que les recherches sur dõautres 
solutions de gestion soient poursuivies.  

2012 ð Présentation du projet Cigéo  

Sur la base des ®tudes men®es notamment dans le laboratoire souterrain de Bure, lõAndra pr®sente 
les esquisses du futu r centre de stockage. Le projet est baptisé Cigéo.  

2013 ð Deuxième débat public  

La Commission nationale du débat public organise un deuxième débat public sur le projet Cigéo.  

2016 ð Loi sur les modalités de Cigéo  

La loi du 25 juillet 2016 définit les modalit®s de cr®ation de lõinstallation de stockage profond et 
précise la notion de réversibilité.  

2016-2018 ð Instruction du dossier de sûreté  

En avril 2016, lõAndra remet le dossier dõoptions de s¾ret® (DOS), qui d®taille les ®l®ments techniques 
du proje t. Le 11 janvier 2018, lõASN rend un avis globalement  positif sur ce dossier, accompagné de 
préconisations techniques destinées à être prises en compte dans le dossier de demande 
dõautorisation de cr®ation (DAC). 

 

Le principe du stockage géologique en cou che profonde  

Le stockage géologique en couche profonde  vise à accueillir les déchets radioactifs les plus dangereux 
produits et ¨ produire par le parc nucl®aire actuel, dont une large part est dõores et d®j¨ produite. Il consiste 
à mettre en place des colis de déchets radioactifs dans une installation souterr aine implantée dans une 
couche géologique dont les caractéristiques permettent de confiner les substances radioactives contenues 
dans ces déchets. 

Lõobjectif du stockage g®ologique est de prot®ger, sur le tr¯s long terme, lõHomme et lõenvironnement 
du danger que représentent ces déchets radioactifs.  

Lõarticle L. 542-10-1 du code de lõenvironnement d®crit la proc®dure applicable pour cr®er et mettre en 
service une installation de stockage réversible en couche géologique profonde. Cette installation serait un e 
INB, ¨ laquelle devra sõappliquer la r®glementation propre ¨ ce type dõinstallation.  

Cependant, eu ®gard ¨ la sp®cificit® dõune installation de ce type, le Parlement a souhait® encadrer de 
mani¯re d®di®e ses proc®dures dõautorisation. La future installation de stockage en couche géologique 
profonde, appelée «  Cigéo è et con­ue par lõAndra devrait, sous r®serve de son autorisation, °tre exploit®e 
pendant plus de 100 ans et comporterait plusieurs phases successives :  

¶ une mise en service limitée à une phase industrielle pilote ¨ lõhorizon 2030 ;  

¶ une mise en service complète marquant le passage en exploitation courante du projet (cette mise 
en service compl¯te nõinterviendrait pas avant 2035 et dépendrait des retours relatifs à la mise en 
ïuvre de la phase industrielle pilote)  ;  

¶ les op®rations de fermeture pr®vues ¨ lõhorizon 2150, suivies par une phase de surveillance. 
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Figure 12- Le planning du projet Cigéo (Source : Andra)  

 

À ce jour, le projet Cigéo poursuit sa phase de conception et de préparation des autorisations 
administratives . 

 Pour plus de détails sur le s principales étapes du  projet Cigéo, se référer  au livret «  Approfondir 
ses connaissances » (Fiche n°3  : Les principales étapes du projet Cigé o).  

En septembre 2018, une plateforme de ressources internet dédiée au projet de stockage géologique profond  
www.cigeo.gouv.fr , sous pilotage de lõEtat et avec la participation de lõASN et de lõIRSN, a ®t® mise en 
ligne. Cette plateforme de ressources et dõinformation a pour objet, notamment, de rassembler des 
ressources documentaires produites par lõAndra, lõASN et lõIRSN mais aussi des ONG, des opposants et des 
lanceurs dõalerte.  

Dispositions de sûreté passives  

Une telle installation  de stockage ð contrairement à une  installation dõentreposage ð doit être conçue de 
telle sorte que la sûreté à long terme soit assurée de manière passive : elle ne doit pas d®pendre dõactions 
de surveillance ou de maintenance. Ces actions nécessiteraient en effet un contrôle institutionnel dont la 
pérennité ne peut être garantie au -del¨ dõune p®riode de temps limit®e.  

La géologie  du terrain retenu joue donc un rôle essentiel pour la sûreté à long terme, notamment le 
confinement. Enfin, la profondeur des ouvrages de stockage doit être telle que ces derniers ne puissent être 
affectés de façon significative par les phénomènes naturels externes attendus  (érosion, changements 
climatiques, s®ismesé) ou par des activit®s humaines ç banales è. 

En 2018, lõASN a rendu un avis sur le dossier dõoptions de suret® (DOS) de Cig®o transmis par lõAndra en 
2016. LõASN estime que le projet Cig®o a atteint dans son ensemble une maturité technique satisfaisante au 
stade du dossier dõoptions de s¾ret®. Elle estime aussi que le dossier dõoptions de s¾ret® est document® et 
®tay® et constitue une avanc®e significative par rapport aux pr®c®dents dossiers ayant fait lõobjet dõavis de 
lõASN. LõASN a n®anmoins formul® plusieurs recommandations et une r®serve concernant le stockage dõune 

http://www.cigeo.gouv.fr/
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catégorie de déchets à Cigéo, les déchets bitumés. Le ministère de la Transition écologique et solidaire et 
lõASN ont ainsi souhait® quõune expertise indépendante et internationale soit menée sur cette 
problématique. Cette expertise est en cours, elle doit rendre ses conclusions mi -2019 au plus tard et doit 
permettre ¨ lõAndra de tenir compte de ces ®l®ments dans sa demande dõautorisation de cr®ation (DAC). 
LõAndra pr®voit de d®poser une demande de d®claration d'utilit® publique (DUP) et une demande 
dõautorisation de cr®ation (DAC) au cours de lõann®e 2019. 

 

Progressivité et adaptabilité  

Afin de tenir compte toutefois des durées très longues de déplo iement et dõutilisation dõun tel stockage, 
qui peuvent impliquer des ®volutions de politique ®nerg®tique ou dõorientations en mati¯re de gestion des 
d®chets, un objectif central dans le d®ploiement de ce type de solution reste la progressivit®, cõest ¨ dire 
la r®alisation du stockage par ®tape, ainsi que lõadaptabilit® des concepts mis en ïuvre. Le principe de 
réversibilité est détaillé dans la partie  4.5.2.  

 

Eléments techniques sur l e projet de stockage géologique profond Cigéo  

Cigéo est destiné à stocker les déchets HA et MA-VL français  existants, issus des installations déjà arrêtées, 
et ceux produits par les installations actuellement en fonctionnement ou autoris®es. Le projet nõest donc 
pas conçu pour prendre en charge les déchets produits par un futur parc de réacteurs nucléaires, hormis 
ceux de lõEPR de Flamanville.  

Localisé à la limite de la Meuse et de la Haute -Marne, le centre de stockage issu du projet Cig®o, sõil est 
autorisé, serait composé de deux installations de surface  et dõune installation souterraine située en 
grande profondeur au cïur de la couche dõargile  (à environ 500 mètres  de profondeur ). Il serait complété 
dõinfrastructures de liaison (descenderies) permettant de relier les installations entre elles. 

Les colis de déchets seraient réceptionnés, contrôlés et préparés dans les installations de surface en vue de 
leur stockage dans lõinstallation souterraine. Cette installation serait ferm®e de mani¯re progressive. 
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Figure 13 - Les installations du projet Cigéo ( Source Andra) 
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Les principales échéances du projet à venir  

Courant 2020  : lõAndra pr®voit de d®poser, aupr¯s du ministre charg® de la s¾ret® nucl®aire, la demande 
dõautorisation de cr®ation du centre de stockage r®versible profond.  

Lõautorisation du projet nõinterviendrait pas, le cas ®ch®ant, avant 2022, apr¯s au moins 3 ans dõinstruction, 
et serait d®livr®e par d®cret en Conseil dõ£tat, apr¯s une instruction technique de lõAutorit® de s¾ret® 
nucléaire, une enquête publ ique, un avis de lõAutorit® environnementale, un avis des collectivit®s locales 
concern®es, de lõOPECST et de la Commission nationale dõ®valuation. 

La demande dõautorisation de mise en service partielle serait instruite pour la seule phase industrielle 
pilote.  

2030  : d®marrage de lõinstallation de stockage r®versible profond par une phase industrielle pilote. 

Les enjeux liés à la phase industrielle pilote sont présentés en partie 4 .5. 

En application des dispositions de lõarticle L. 542-10-1 du code de lõenvironnement, les r®sultats de la phase 
industrielle pilote devront faire l'objet d'un rapport de lõAndra, d'un avis de la CNE, d'un avis de lõASN et du 
recueil de l'avis des collectivités territoriales situées en tout ou partie dans  une zone de consultation définie 
par d®cret pour soumission ¨ lõOPECST. Le Gouvernement devra ®galement pr®senter un projet de loi 
adaptant les conditions d'exercice de la réversibilité du stockage.  

Cõest au terme de lõanalyse des r®sultats de la phase industrielle pilote que lõASN pourra, le cas ®ch®ant, 
d®livrer lõautorisation de mise en service compl¯te de lõinstallation. 

 

Cigéo - un projet qui repose sur des inventaires de déchets à stocker  

Pour tenir compte de la période extrêmement longue de son ex ploitation (140 ans), le projet Cigéo est 
conçu comme un outil flexible dont le développement sera progressif. Ce mode de développement permet 
lõadaptation du projet aux ®volutions de choix de politique ®nerg®tique. 

En particulier, les décisions relatives ¨ lõ®volution du parc nucl®aire, ¨ la dur®e dõexploitation des r®acteurs, 
ou au retraitement des combustibles usés impactent directement la quantité de déchets à stocker. Le non -
renouvellement du parc actuel impliquerait par exemple le stockage de combusti bles usés non retraités.  

Afin de g®rer les incertitudes inh®rentes ¨ ce projet, lõarticle D. 542-90 du code de lõenvironnement a divis® 
lõinventaire des d®chets de Cig®o en deux ensembles : 

Å lõinventaire de ç r®f®rence è, qui constitue la base de la conc eption du projet et qui est pris en 
compte dans la d®monstration de s¾ret® soumise ¨ lõASN. Les d®chets inclus dans cet inventaire ont 
vocation à être les seuls déchets dont le stockage sera initialement autorisé.  

Il sõagit des d®chets dont les volumes sont évalués sur la base des hypothèses suivantes :  

- fonctionnement des réacteurs nucléaires à 50 ans en moyenne,  

- retraitement de la totalité des combustibles usés dans le parc actuel et dans un parc futur,  

- non prise en compte des déchets produits par un futur parc  (les déchets qui seront produits 
par les installations nucléaires en cours de construction sont également pris en compte) .  

Ainsi, les volumes de déchets HA et MA-VL conditionn®s, cõest-à-dire mis sous forme de colis de 
déchets par leur producte ur, qui ont ®t® pris en compte dans lõinventaire de r®f®rence de Cig®o sont 
estimés à : 

- environ 10 000 m3 pour les déchets HA (soit environ 60 000 colis) ;  

- environ 75 000 m3 pour les déchets MA-VL (soit environ 170 000 colis).  

 

Å lõinventaire de ç r®serve » prend en compte les incertitudes liées notamment à la mise en place de 
nouvelles filières de gestion de déchets ou à des évolutions de politique énergétique . Il intègre en 
particulier les combustibles us®s non retrait®s (MOx us® et URE us®) issus de lõexploitation des 
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r®acteurs ®lectronucl®aires, dans lõhypoth¯se dõun non-renouvellement du parc électronucléaire. Par 
pr®caution, il est en effet jug® n®cessaire de sõassurer que les options de conception du projet ne 
rendent pas impossible leur stockage futu r, si cette solution était finalement retenue.  

La mise en ïuvre du stockage des d®chets de lõinventaire de r®serve devrait faire lõobjet dõune mise 
¨ jour de la d®monstration de s¾ret® de Cig®o et dõune nouvelle autorisation, sõil en ®tait d®cid® 
ainsi. 

Les combustibles usés issus de l'exploitation des réacteurs électronucléaires, des réacteurs 
exp®rimentaux et de la propulsion nucl®aire navale qui ne sont pas r®f®renc®s dans lõinventaire de 
référence sont intégrés dans l'inventaire de réserve (article D. 5 42-91 du code de lõenvironnement). 

 

Lõ®valuation du co¾t de Cig®o, projet de stockage r®versible en couche g®ologique profonde 

Le code de lõenvironnement pr®voit que lõAndra propose au ministre charg® de lõ®nergie une 
évaluation des coûts afférents à la mise en ïuvre des solutions de gestion ¨ long terme des d®chets 
radioactifs de haute et de moyenne activité à vie longue selon leur nature. Après avoir recueilli les 
observations des producteurs de d®chets et lõavis de lõASN, le ministre charg® de lõ®nergie arrête 
lõ®valuation de ces co¾ts et la rend publique.  Conform®ment ¨ ces dispositions, lõAndra a remis en 
octobre 2014 au ministre une ®valuation des co¾ts du projet Cig®o. LõASN et la Commission nationale 
dõ®valuation (CNE) ont rendu leur avis23 sur le dossier dõ®valuation de lõAndra. Les principaux 
producteurs de déchets radioactifs (Orano, le CEA et EDF) ont également émis des observations sur 
ce dossier. A lõissue de ce processus le ministre a fixé par arrêté du 15 janvier 2016 le coût de Cigéo 
à 25 milliards dõeuros aux conditions ®conomiques du 31 d®cembre 2011. 

Ce coût est évalué sur une période de 140 ans à partir de 2016, soit 10 ans de conception et de 
construction des premiers ouvrages, 10 ans de phase pilote, 110 ans d'exploitation et de 
développement progressif du stockage et 10 ans pour la fermeture. Lõ®valuation de ce co¾t ne 
constitue ni une autorisation du projet, ni une décision relative à son niveau de sûreté.  

Une actualisation régulière de ce coût est prévue, a minima aux étapes clés du  développement du 
projet (autorisation de création, mise en service, fin de la "phase industrielle pilote", réexamens de 
sûreté).  

 

2.3.8.  Le transport des déchets radioactifs  

Les transports de déchets nucléaires font partie ( comme les transports de s combustibles usés évoqués dans 
la partie  2.2.3) de lõensemble, plus large des transports de substances radioactives. Ces derniers se 
distinguent par leur grande diversité. Les colis de substances radioactives peuvent peser de quelques 
centaines de grammes ¨ plus dõune centaine de tonnes et lõactivit® radiologique de leur contenu peut 
sõ®tendre de quelques milliers de becquerels ¨ des milliards de milliards de becquerels pour les colis de 
combustibles nucléaires irradiés.  

Les enjeux de sûreté sont très variés, entre des transports dõ®vacuation des d®chets radioactifs produits par 
des centres de soin (un tiers des colis de substances radioactives transportées est utilisé dans le secteur 
médical)  et  des transports de déchets radioactifs  vitrifiés  issus du retraitement du combustible usé . 

Les familles de colis utilisés sont définies en fonction des caractéristiques des substances radioactives à 
transporter  : On distingue ainsi cinq familles de colis  : colis exceptés, colis de  type industriel, colis de 
type A, colis de type B, colis de type C.  

 

 

                                                 

23 www.cne2.fr/ 
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En ce qui concerne le risque accidentel, lõIRSN liste quatorze accidents significatifs, li®s au transport de 
substances radioactives, ayant eu lieu en territoire fran­ais ou impliquant la responsabilit® dõun exp®diteur 
français. En moyenne, un à deux accidents de transport par an ont entraîné un relâchement de radioactivité 
dans lõenvironnement ces 30 derni¯res ann®es, dont aucun avec des cons®quences graves sur 
lõenvironnement et la population.  

 Pour plus de détails sur le transport des substances radioactives , dont son impact 
environnemental, se référer au livret «  Approfondir ses connaissances  » (Fiche n°8  : Le 
transport des substances radioactives).   

 

2.4.  Bilan actuel des stocks de matières et de déchets radioactifs  

LõAndra recense annuellement lõensemble des mati¯res et d®chets radioactifs pr®sents sur le territoire 
français au 31 décembre de chaque année sur la base des informations fournies par leurs détenteurs ( voir 
la partie 1.3.3). Les sources scellées sont enregistrées par lõInstitut de radioprotection et de s¾ret® nucl®aire 
(IRSN) en vertu de lõarticle R. 1333-47 du code de la santé publique.  

 

Bilan des stocks de matières radioactives à fin 201 7 

Les détenteurs de matières sont essentiellement, pour les matières fissile s, les acteurs du cycle du 
combustible nucléaire, tous les exploitants de réacteurs nucléaires (électronucléaire, défense nationale, 
recherche), et les acteurs de lõindustrie chimique d®tenant des mati¯res radioactives dans le cadre de leur 
activité (extra ction de terres rares par exemple).   

Le bilan des stocks de matières radioactives à fin 201 7 figure dans le tableau ci -dessous :  
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Catégorie de matière  A fin 2017 (tML) 

Uranium naturel  Uranium naturel extrait de la mine, sous toutes ses formes 
physico-chimiques 

30 500 

Uranium naturel enrichi, sous toutes ses formes physico -
chimiques  

3 540 

Uranium appauvri, sous toutes ses formes physico-chimiques 315 000 

Uranium issu du retraitement 
des combustibles usés 

Uranium enrichi issu du retraitement des combustibles usés, 
sous toutes ses formes physico-chimiques 

- 

Uranium issu du retraitement des combustibles usés, sous 
toutes ses formes physico-chimiques 

30 500 

Combustible ¨ base dõoxyde 
dõuranium des r®acteurs 
électronucléaires (UNE, URE) 

Combustibles avant utilisation  337 

Combustibles en cours dõutilisation dans les centrales 
électronucléaires  

4 210 

Combustibles usés en attente de retraitement  12 100 

Rebuts de combustibles dõuranium non irradi®s en attente de 
retraitement  

- 

Combustible ¨ base dõoxyde 
mixte dõuranium et de 
plutonium des réacteurs 
électronucléaires (Mox, RNR) 

Combustibles avant utilisation ou en cours de fabrication  22 

Combustibles en cours dõutilisation dans les centrales 
électronucléaires  

431 

Combustibles usés en attente de retraitement  2 030 

Rebuts de combustibles dõuranium non irradi®s en attente de 
retraitement  

276 

Combustibles des réacteurs de 
recherche 

Combustibles avant utilisation  - 

Combustibles en cours dõutilisation   0,8 

Autres combustibles usés civils 59 

Plutonium séparé non irradié, 
sous toutes ses formes physico-
chimiques 

 54 

Thorium, sous la forme de 
nitrates et dõhydroxydes 

 8 570 

Matières en suspension (sous-
produits du traitement des 
minerais de terres rares)  

 5 

Autres matières  70 

Combustibles usés de la défense 
nationale)  

 194 

Tableau 2 - Bilan des stocks de matières radioactives à fin 2016 (en tML, excepté pour les combustibles usés de la 
défense nationale en tonnes d'assemblages) (Source Les Essentiels 2019 de l'Andra)  
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Figure 14 - Localisation des matières radioactives issues du secteur électronucléai re                       
sur le territoire français (S ource Andra) 
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Bilan des stocks de déchets radioactifs à fin 201 7 

On compte plus dõun millier de d®tenteurs tous secteurs ®conomiques confondus, dont une minorit® d®tient 
la majorité des déchets radioactifs. Les volumes de déchets recensés correspondent aux volumes de déchets 
conditionn®s, cõest-à-dire pour lesquels aucun traitement compl®mentaire nõest envisag® par leurs 
producteurs avant stockage. Les déchets ainsi conditionnés constituent les colis primaires. Afin de pouvoir 
effectuer des bilans, une unité de compte homogène  a été adoptée : le « volume équivalent conditionné ». 
Pour les d®chets dont le conditionnement nõest pas mis en ïuvre ¨ ce jour, des hypoth¯ses sont faites pour 
évaluer le volume équivalent conditionné.  

Pour le cas particulier du projet de stockage en cou che géologique profonde Cigéo, un conditionnement 
compl®mentaire, appel® colis de stockage, sera ®ventuellement n®cessaire afin dõassurer notamment des 
fonctions de manutention ou de récupérabilité. Seul le volume des colis primaires est pris en compte dan s 
le tableau ci -dessous : 

 

Catégorie Volume des 
stocks à fin 
2017 (m3) 

Volume (%) Radioactivité (%) Equivalent en 
nombre de 

piscine olympique  

Centre de stockage (en 
exploitation, en projet 

ou en surveillance)  

HA 3 740 ~ 0,2 % 94,90 % 1 Cigéo 

MA-VL 42 800 ~ 2,9 % 4,90 % 12 Cigéo 

FA-VL 93 600 ~ 5,8 % 0,14 % 24 En projet  

FMA-VC 938 000 ~ 59,6 % 0,03 % 245 CSA/Cires 

TFA 537 000 ~ 31,3 % 0,00 % 129 Cires 

DSF* 1 770 ~ 0,2 % 0,00 % 0,5  

Total  ~ 1 620 000 100,0 % 100,00 %  

* Déchets sans filière    

Tableau 3 - Bilan des volumes (m3) de déchets présents sur les sites des producteurs/détenteurs et stockés dans les 
centres de l'Andra à fin 201 7 (Source Andra) 

Ainsi, le volume occup® par les d®chets HA repr®sente lõ®quivalent dõune piscine olympique.  

A titre comparatif, en 2012, en France, 11 millions de tonnes de déchets dangereux ont été produits, soit 
3% du volume total des déchets produits en 2012. Le stock total 24 de déchets radioactifs , produits à fin 201 7 
depuis lõorigine du programme ®lectronucl®aire fran­ais, repr®sente lõ®quivalent de la production de 4 mois 
de déchets dangereux. 

 

Site Catégorie Capacit® dõaccueil 
totale  

Capacité utilisée à 
fin 2018 

Taux de remplissage 
à fin 2018 

Cires TFA 650 000 m3 376 000 m3 57,9 % 

CSA FMA-VC 1 000 000 m3 335 000 m3 33,5 % 

CSM FMA-VC 530 000 m3 530 000 m3 100 % 

Tableau 4 - Capacité utilisée à fin 201 8 des sites de stockages de l'Andra en exploitation ( Source Andra) 

Le tableau ci -dessus complète les données concernant les volumes de déchets par catégorie avec les sites 
de stockage en exploitation ¨ lõheure actuelle et leur capacit® utilis®e ¨ fin 2018. Ainsi, plus des trois quarts  
des déchets radioactifs déjà produits sont définitivement stockés dans les cent res de lõAndra : les d®chets 

                                                 

24 En considérant un tonnage équivalent des déchets radioactifs dõenviron 3 millions de tonnes, pour une densité moyenne des 

déchets de 2 (1 m3 = 2 tonnes). 
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TFA au Cires (Centre industriel de regroupement, dõentreposage et de stockage) et les d®chets FMA-VC au 
CSM (Centre de stockage de la Manche, qui ne reçoit plus de déchets ) et au CSA (Centre de stockage de 
lõAube). 

2.5.  Bilan des précédents PNGMDR et de ses principales recommandations 
pour les différentes filières de gestion des matières et des déchets 
radioactifs  

Les différentes éditions du PNGMDR ont permis une amélioration progressive et continue des différentes 
filières de gest ion des matières et déchets radioactifs . La d®marche dõ®laboration (voir la partie 5) du plan 
constitue en elle -même un cadre permettant de définir les grandes actions à mener en matière de gestion 
des matières et déchets radioactifs.  

Dõun point de vue juridique, les principales mesures et demandes dõ®tudes sont transcrites dans des d®crets 
et des arrêtés, leur conférant ainsi un caractère obligatoire.  

 Ces textes r®glementaires sont recens®s sur le site de lõASN25.  

 

Lõensemble des ®tudes prescrites par les diff®rentes ®ditions du PNGMDR ont ainsi permis dõalimenter et de 
faire progresser les réflexions des PNGMDR successifs concernant les modes de gestion des matières et des 
déchets. Les études réalisées dans le cadre des PNGMDR sont accessibles sur le site de lõASN.  

Quatre plans se sont succédé depuis 2007. La loi du 28 juin 2006 de programme relative à la gestion durable 
des mati¯res et d®chets radioactifs sõ®tait nourrie des travaux men®s pour lõ®laboration du premier plan 
2007-2009, travaux qui avaient é té engagés dès 2003. 

2.5.1.  Le PNGMDR 2007-2009  

Le premier plan (2007-2009) dressait un ®tat des lieux des travaux men®s selon les 3 axes dõ®tudes ®tablis 
par la loi du 30 décembre 1991 pour la gestion des déchets à haute activité et à vie longue (qui a été 
présentée dans la partie 1.2.2).  

Sõagissant du stockage g®ologique profond, le plan confirmait lõint®r°t de la couche dõargile du site de Bure, 
couche présentant des propriétés physiques favorables au confinement des radionucléides et notait que les 
études menées sur le comportement des colis de déchets HA et MA-VL apportaient des garanties sur leur 
bonne tenue à très long terme. Il rappelait par ailleurs le consensus international sur le fait que le stockage 
géologique pourrait constituer une solution de ge stion s¾re et p®renne. Il proposait la mise en ïuvre dõun 
programme dõing®nierie pour d®finir la conception et le fonctionnement dõune installation de stockage en 
couche g®ologique profonde et lõinventaire des d®chets qui y seraient stock®s. 

Le plan 2007ð2009 notait que les ®tudes sur la ç s®paration pouss®e è, permettant dõ®liminer des d®chets 
issus des combustibles us®s les radionucl®ides les plus ç lourds è de dur®e de vie longue (autre que lõuranium 
et le plutonium), et celles sur les potentia lités des réacteurs de 4ème génération pour  « transmuter  » ces 
®l®ments ®taient encore au stade de la recherche. Il pr®conisait lõ®largissement des recherches ¨ dõautres 
technologies que les réacteurs de 4ème g®n®ration pour la transmutation. Lõ®dition suivante du PNGMDR 
(2010-2012) dressait ainsi un état des lieux des programmes de recherche concernant la transmutation, en 
parallèle des travaux menés en lien avec les programmes de réacteurs de 4ème génération.  

Sõagissant de lõentreposage de longue dur®e, le plan constatait quõil ne pouvait constituer une solution 
satisfaisante pour le traitement des d®chets ¨ vie longue, du fait des contraintes quõil fait peser sur les 
g®n®rations futures. Il recommandait la r®alisation dõune ®valuation des besoins dõentreposage en fonction 
des différents scénarios de stockage envisagés et la poursuite des travaux visant à améliorer le 
conditionnement des déchets anciens (ces travaux étant de la responsabilité des producteurs de déchets). 

                                                 

25 www.asn.fr/Reglementer/Cadre-legislatif 

http://www.asn.fr/Reglementer/Cadre-legislatif
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Lõinventaire national des mati¯res et d®chets radioactifs ®tabli en 2009 par lõANDRA fournissait ainsi une 
premi¯re ®valuation des besoins dõentreposage pour les colis de d®chets HA et MA-VL sur leurs sites de 
production avant la date prévisionnelle de mise en exploitation du stockage profond. Cette é valuation 
montrait que les installations dõentreposage sur les sites de production devraient permettre, sous r®serve 
de la réalisation des extensions nécessaires, de répondre, en termes de capacités et de durées, aux besoins 
qui sont prévus actuellement et  jusquõ¨ la mise en exploitation du stockage g®ologique. Par ailleurs, afin 
dõassurer la coh®rence de lõensemble des ®tudes sur le comportement ¨ long terme des colis de d®chets HA 
et MA-VL, des structures de pilotage communes CEA, EDF, AREVA, Andra ont été mises en place. 

La première édition du plan abordait également la question des déchets de faible activité et à vie longue, 
pour lesquels il a ®t® demand® ¨ lõAndra dõ®tudier le concept de stockage ¨ faible profondeur et dõanalyser 
les sites susceptibles de recevoir un tel stockage. Fin 2008, lõAndra a remis deux ®tudes au Gouvernement : 
une étude sur la recherche de site de stockage pour les déchets FA -VL et une étude de la possibilité de 
stocker d'autres types de déchets FA-VL avec les déchets de graphite et radifères.  

Le plan identifiait enfin plusieurs actions particulières relatives à certaines catégories de déchets et 
mati¯res radioactives (sources scell®es dont la dur®e dõutilisation est ®chue, entreposage des d®chets 
contenant du tritium, résidus mi niers), destinées à en définir ou à en améliorer les conditions de gestion. Il 
dressait en particulier un état des lieux de la gestion des résidus miniers. Ces déchets présentent de faibles 
activités mais des risques liés au dégagement de radon. Le plan de mandait donc aux exploitants des 
installations de stockage de ces r®sidus de remettre une ®tude sur lõimpact ¨ long terme sur la sant® et 
lõenvironnement de ces stockages, assortie dõ®ventuelles mesures de renforcement des dispositions de 
prévention des ri sques dõexposition du public. ORANO (ex Areva) a remis une ®tude sur lõimpact ¨ long terme 
sur la sant® et lõenvironnement des stockages de r®sidus miniers dõuranium, une ®tude sur lõ®valuation de 
la tenue des digues, une étude sur la caractérisation des résidus ainsi que les préconisations associées à ces 
études. 

2.5.2.  Les éditions 2010 -2012 et 2013 -2015 du PNGMDR 

Les éditions de 2010-2012 puis de 2013-2015 du PNGMDR ont poursuivi les travaux engagés sur les projets 
de stockage et sur le conditionnement des déc hets anciens. Elles ont également  lancé des plans dõaction 
dans de nouveaux domaines : programmation de la reprise de déchets de certains anciens entreposages, 
®tude de lõimpact de la r®utilisation historique des st®riles miniers, d®veloppement de sch®mas industriels 
globaux de gestion des matières et déchets radioactifs.  

Ces plans ont recommand® la r®alisation dõ®tudes compl®mentaires permettant dõaffiner les modalit®s 
pratiques de mise en ïuvre dõun centre de stockage g®ologique profond, notamment par lõ®valuation des 
besoins dõentreposage des producteurs de d®chets tenant compte du calendrier de mise en exploitation 
envisageable du projet de centre de stockage. LõAndra a ainsi initi® en 2011 la phase de conception 
industrielle de Cigéo avec pour objectif de remettre un dossier de demande dõautorisation de cr®ation dont 
lõinstruction technique sera conduite par lõASN. Un dossier dõoptions de s¾ret® a ®t® remis par lõAndra à 
lõASN en avril 2016, dossier sur lequel lõASN a rendu un avis en janvier 2018. 

Toutefois, certains sujets du dossier dõoptions de s¾ret® n®cessitent des compl®ments en vue de la demande 
dõautorisation de cr®ation que lõAndra pr®voit de d®poser en 2019. Les principaux compl®ments demand®s 
portent sur la justification de lõarchitecture de stockage, le dimensionnement de lõinstallation pour r®sister 
aux al®as naturels, la surveillance de lõinstallation et la gestion des situations post-accidentelles.  

Les plans prévoyaient également la consolidation des travaux sur le concept de stockage en fa ible 
profondeur des déchets à faible activité et à vie longue, en précisant notamment le périmètre des déchets 
qui pourraient y être stockés :  

¶ d®chets radif¯res, issus des activit®s industrielles de Rhodia et dõOrano ou des activit®s de recherche 
du CEA ou issus des op®rations dõassainissement des sols pollu®s au radium ;  

¶ déchets de graphite dont la plus grande partie sera produite par le démantèlement des réacteurs 
de la filière uranium naturel graphite gaz (UNGG)  ;  

¶ f¾ts dõenrob®s bitum®s entrepos®s au centre CEA de Marcoule et à La Hague.  
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Sur la période 2013-2015, les producteurs ont établi une liste de déchets à étudier pour un stockage à faible 
profondeur sur le site investigu®. Ils ont men® des travaux compl®mentaires de caract®risation afin dõen 
am®liorer la connaissance. LõAndra, EDF et le CEA ont ®galement initi® des travaux de R&D pour ®valuer le 
comportement des déchets en situation de stockage dans des milieux cimentaires et argileux.  

Sõagissant des d®chets de faible et moyenne activit® ¨ vie courte, les plans ont encadré les actions à mener 
pour favoriser le maintien de la m®moire du site de stockage de la Manche, ainsi que lõ®valuation 
pr®visionnelle de lõinventaire radiologique du centre de stockage de lõAube, au regard de sa capacit® 
autoris®e. La mise ¨ jour par lõAndra de son inventaire national a permis de conclure que les installations 
existantes ne seraient pas en capacit® de recevoir lõensemble des d®chets produits par le fonctionnement 
et le démantèlement des installations actuelles.  

Lõ®valuation de lõ®volution des capacit®s de stockage restantes des déchets très faiblement radioactifs (TFA) 
dans le centre de Morvilliers a également donné lieu à des préconisations. Les plans ont recommandé 
lõ®largissement des recherches sur les solutions de gestion globale des déchets TFA, en prenant notamment 
en considération les opérations de démantèlement des installations nucléaires de base à venir, qui seront 
productrices dõimportants volumes de ce type de d®chets. Un sch®ma industriel global de la filière de 
gestion des d®chets TFA, pr®sentant plusieurs pistes compl®mentaires dõoptimisation pouvant °tre mis en 
ïuvre, a ®t® pr®sent® lors de lõ®dition 2013-2015 du plan national.  

Les plans ont introduit des axes dõ®tude concernant le potentiel de valorisation des matières dont les 
propri®t®s permettent dõenvisager une utilisation dans de futures g®n®rations de r®acteurs nucl®aires. Les 
recommandations ont en particulier port® sur lõanalyse de sc®narios alternatifs, dans lesquels les mati¯res 
seraient ¨ lõavenir requalifi®es en d®chets. 

En matière de gestion des résidus de traitement minier et des stériles miniers, les études engagées sur 
lõ®valuation ¨ long terme des risques dõexposition des populations, dont les premi¯res conclusions 
permettaient d õacqu®rir les bases n®cessaires ¨ lõ®valuation de la stabilit® des digues de r®tention des sites 
de stockage et dõam®liorer les connaissances relatives ¨ la mod®lisation des impacts du radon, ont ®t® 
poursuivies conformément aux recommandations des plans.  

Enfin, les plans 2010-2012 et 2013-2015 ont permis de lancer des travaux dõinventaire des d®chets 
radioactifs restant sans fili¯re dõ®limination identifi®e et de d®finir les orientations de recherche ¨ mener 
en priorité pour trouver des solutions de gestio n. 

2.5.3.  Le PNGMDR 2016-2018  

La dernière édition du plan de 2016 -2018 renforce la structuration des différentes filières de gestion, en 
recommandant la constitution ou la mise à jour de schémas industriels globaux associés et insiste sur la 
nécessité de consolider les prévisions concernant la production de déchets radioactifs, notamment ceux de 
très faible activité. La remise et lõanalyse des ®tudes demand®es par cette ®dition26 sont en cours. Elles 
permettront dõalimenter lõ®laboration de la prochaine ®dition du plan.  

Le PNGMDR a également ouvert de nouveaux axes de travail, notamment sur la nocivité à long terme des 
déchets radioactifs, les perspectives de valorisation de long terme de certaines matières radioactives ou 
encore les strat®gies dõentreposage dans lõattente de la mise en place de solutions de gestion définitive.  

En matière de gestion des déchets de haute activité ou de moyenne activité à vie longue, le dernier plan 
pr®voit que lõAndra ®labore une version pr®liminaire des sp®cifications dõacceptation des déchets dans 
lõinstallation de stockage en couche g®ologique profonde quõelle con­oit. Sur la base de ces sp®cifications, 
les producteurs de déchets devront évaluer la conformité du conditionnement de leurs déchets dont 
lõexutoire envisag® est le stockage en couche géologique profonde.  

                                                 

26 Ces ®tudes sont mises en lignes, au fur et ¨ mesure, sur le site internet de lõASN www.asn.fr/Informer/Dossiers-

pedagogiques/La-gestion-des-dechets-radioactifs/Plan-national-de-gestion-des-matieres-et-dechets-radioactifs/PNGMDR-

2016-2018  






































































































































